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Reconstruire 
sur les cendres 
de l'apartheid 

L 'APARTHEID institutionna- 
lisé a pratiquement vécu. 
Sa mort prochaine a été annon- 
cée, vendredi 1- février, par le 
président De Kleric lors du dis- 
cours traditionnel d'ouverture de 
la session parlementaire au Cap. 
Avant la fin des travaux des 
députés des trois Chambres 
ségréguéss, soit au plus tard 
en juin, les trois damiers textes 
qui perpétuent la discrimination 
raciale auront été abrogés. 

A l'exception de celui qui en 
est à la source, le Population 
Registration Act qui classifie, 
dès leur naissance, les Sud-Afri- 
cains en fonction de critères 
ethniques. « Des mesures transi- 
toires et temporaires» seront 
prises en attendant l'adoption 
d'une nouvelle Constitution, 
puisque le Population Registra- 
tion Act est l'un des fondements 
de celle qui est en vigueur et qui 
ne peut donc être abolie par une 
décision des députés. 

E N attendant, les registres 
raciaux seront conservés 
s afin de permettra à la Constitu- 
tion de fonctionner» comme l'a 
souligné M. Gerrit VHjoen, minis- 
tre du développement constitu- 
tionnel. Il faudra donc encore 
patienter un peu pour que, selon 
sa formule, <r l'apartheid ne soit 
plus que de l'histoire». Le pays 
devra changer sa Constitution 
pour que la ségrégation codifiée 
et réglementée, mise en place 
par le Parti national après son 
arrivée au pouvoir en 1 948, dis- 
paraisse complètement. 

D'ici là. bien des obstacles 
vont devoir être franchis avant 
que soit trouvé le modèle qui 
permettra à la majorité noire de 
partager effectivement le pouvoir 
de manière satisfaisante pour la 
minorité blanche. Il faut d'abord 
que commencent les négocia- 
tions que M. Viljoen avait annon- 
cées pour le début de cette 
année et que M. De Kleric a 
encore appelées de ses vœux. Et, 
pour cela, que soient réglées les 
difficultés concernant le retour 
des réfugiés et l'amnistie des 
prisonniers politiques, sans par- 
ler de la composition de cette 
conférence midtipartite. 

M Oe Klerk s'est donné 
■ cinq ans pour réussir, 
c'est-à-dire jusqu'aux prochaines 
élections législatives prévues 
pour l'automne 1994. Il lui reste 
donc de la marge. Mais la 
construction d'une «nouvelle 
Afrique du Sud démocratique et 
non raciale » est une entreprise 
périlleuse et - parsemée 
d'embûches. Trois mille. sept 
cents personnes sont mortes 
dans les violences politiques au 
cours de l'année dernière qui a 
pourtant vu une libéralisation 
sans précédent du régime. 

Depuis la démission de M. Pis- 
ter Botha en août 1989, beau- 
coup a été fait. Suffisamment 
aux yeux des gouvernements 
occidentaux pour qu'ils envisa- 
gent de lever définitivement ies 
sanctions. Mais il s'agissait 
avant tout de défaire un système 
qui avait nws l'Afrique du. Sud au 
bran des nations et dont M. Botta 
disait, dès 1986, qu'il était 
« dépassé ». Encore fallait-il que 
cela ne fût plus seulement des 
mot», en espérant que <fisparais> 
sent des habitudes devenues 
tenaces. 

A présent, il ya falloir 
construire sur tes cendres de 
r apartheid car il ne suffit pas de 
rayer d'un trait de plume des 
tenu exorbitants vieux d'une 
quarantaine d’années mais d'ad- 
mettre que l'apartheid a définiti- 
vement vécu. 

de Ffié^lC^lTSC^ 0 ). 
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• Situation militaire confuse à la frontière saoudienne 

• Inquiétudes sur la neutralité de l’Iran 


L'Iran menace de remettre en question 
sa neutralité déclarée, au cas où Israël 
riposterait aux attaques de missiles ira- 
kiens. C'est ce qu'a laissé entendre, à 
Téhéran vendredi !" février, le vice-prési- 
dent du Parlement La plus grande confu- 
sion règne à propos de la situation mili- 


taire sur ta frontière saoudienne. Revendi- 
quant une s victoire», le gouvernement ira- 
kien a annoncé, vendredi, avoir donné l'or- 
dre è sas troupes de se retirer après la 
« batailla de Khafji». CeHe-ci s'est soldée, 
du côté irakien, par des pertes d' eau 
moins 33 morts » et 500 prisonniers. 


selon un responsable militaire saoudien. 
La France a autorisé le survol de son terri- 
toire par des bombardiers américains 8-52 
basés en Grande-Bretagne, à condition 
que ces appareils ne transportent que des 
armes conventionnelles et n'attaquent que 
des objectifs mtiitaires. 


de notre envoyée spéciale 

En s’ofïrant le luxe d’annoncer,, 
vendredi 1 er février au soir, le 
retrait de ses troupes de la ville, 
frontalière saoudienne de Khafji,- 
occupée depuis mardi & minuit, 
le président Saddam Hussein a 
poursuivi l'objectif politique et 
psychologique de cette offensive 
militairement désastreuse en ten- 
tant de montrer qu’il pouvait 
encore, après dix-sept jours de 
guerre, faire ce qu’il voulait. 

Dan& cette aflaire, le président 
irakien a quand même prouvé 
deux choses, pas si négligeables 
que cela compte tenu de sa stra- 
tégie : d’une part, que ses troupes 
gardaient une capacité offensive 
que peu d’experts leur prêtaient ; 
d'autre part, qu'il pouvait occu- 
per un coin de territoire saoudien. 


pourtant défendu par la plus 
forte coalition alliée jamais mise 
en place. Certes, il a payé le prix 
fort, mais les pertes humaines 
n’ont jamais été pour lui un 
grand souci. H aura quand même 
fallu près de trois jours aux 
troupes saoudiennes et qatari, 
appuyées par l’artillerie et les 
hélicoptères Cobra des 
«marines», pour se débarrasser 
des derniers éléments irakiens 
qui ont combattu dans et aux 
abords nord de Khafji jusqu’à 
vendredi après-midi. 


Le bilan, pour l’Irak, est lourd 
puisque l’armée saoudienne a fait 
plus de cinq cents prisonniers 
selon le porte-parole américain, 
quatre cents selon le colonel 
saoudien Ahmed Al-Robayan. 

FRANÇOISE CHIPAUX 
Un b suite page 4 
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extern- . . 


Union soviétique : le putsch mou 

Le Conseil de la fédération soviétiiioe, réuni vendredi 1 er février, n’a pu prendre aucune décision. 
Un nouveau signe de la paralysie du pouvoir à Moscou. 


■ Les Américains découvrent 
l'envers du décor 

par J AN KRAUZE 

■ En Israël, la vagne de criti- 
ques contre te France s'étend 

par ALAIN FRACHON 

■ Quarante-huit heures à 
l'écome de te radio de l’armée 
irakienne 

par ALEXANDRE BüCCIANTI 

■ Les B-52 autorisés sous cer- 
taines conditions à survoler la 
France 

par JACQUES ISNARD 

■ L’appareillage du porte- 
avions «Clemenceau» 

■ Les doléances des journa- 
listes 

par BERTRAND LE GENDRE 

■ Dans les librairies, moins de 
clients et d’autres lectures 

par CLAIRE POINSIGNON 

■ Le financement de la guerre 

■ Livres politiques : « Censure 
josqa’i nouvel ordre » 

par ANDRÉ LAURENS 

»• ' 

Pages 3 à 7 

■ La position de M. Perez de 
Cnrihr 

par NICOLE BONNET 
Page 24 


MOSCOU 


de notre envoyé spécial 

s Le putsch est pour demain », 
c'est le député de Russe Viktor 
Mironov qui l’annonce, affirmant 
que «des sources haut placées au 
KGB» l’ont averti de te prépara- 
tion (Tune réédition, à F échelle de 
toute l’URSS, du scénario qui s’est 
produit ta veille à Vilnius. Le jour- 
nal l'indépendant reproduit la 
nouvelle le 15 janvier. O ne se 
passe rien le 16, mais personne ne 
s'étonne. 

Car les événements de la mi-jan- 
vier dans les pays baltes ont accé- 


léré la décomposition des struc- 
tures, exacerbé les revendications 
contradictoires des nationalistes et 
des centralisateurs, des libéraux et 
des conservateurs, bief multiplié 
les interrogations en tous sens. 
Certains, par exemple, vont jus- 
qu’à discuter sérieusement du par- 
tage des aimes nucléaires dans le 
cadre des nouvelles compétences 
des républiques. 

Qui héritera des arsenaux straté- 
giques? Qui appuiera sur le bou- 
ton? Telles sont les questions 
débattues, même si M. Gorbat- 
chev, pour une fois, a trouvé 1a 
parade : «Si vous voulez paniquer 


lez Américains et le reste du 
monde, continuez.» Le désordre 
s’est étendu jusqu’à ce qui reste du 
pacte de Varsovie, puisque la 
Pologne, la Tchécoslovaquie et te 
Hongrie, inquiètes de voir se 
dérouler sur les bords de la Balti- 
que un scénario déjà observé à 
Prague en 1968, demandent main- 
tenant sa liquidation définitive 
avant l’été. 

Quant aux nouveaux pouvoirs 
libéraux issus des élections de 
1990, leur initiation frénétique & 
la démocratie les amène i confon- 
dre allègrement pouvoirs exécutif 
et législatif. Ainsi Gavriil Popov, 


le très réformateur maire de Mos- 
cou, a mis huit mois pour consti- 
tuer son comité exécutif- la vraie 
mairie - et se rebelle contre le 
soviet qui l’a élu, devenu ingou- 
vernable avec ses trois cents mem- 
bres qui se mêlent de tout, allant 
jusqu’à décider à qui les rares 
appartements doivent être attri- 
bués - ou refusés, comme il l’a fait 
à l’encontre de M. Polozkov, le 
chef du PC de Russie. 

MICHEL TATU, 
Un b suite ainsi que Farfide 
de SYLVIE KAUFFMANN 
P4ge8 


La mode sur fond de guerre 

Service d’ordre renforcé, absence de 1a clientèle améri- 
caine, tes vingt maisons parisiennes qui viennent de.présenter 
leurs collections haut» couture printemps-été 1991 n’ont pas 
pu échapper è une crise qui a eu ses premiers effets. La 
baisse du yen et du dollar a forcé aux économies, et la guerre 
à la sobriété. 

Lire page 18tartido de LAURENCE BENAïM 

M. Michel Serres 
reçu à f Académie française 

Bertrand Poirot-Delpech a reçu officiellement M. Michel 
Serres è l’Académie française, te jeudi 31 janvier. Derrière 
l'esprit pluridisciplinaire par excellence, te touche-à-tout uni- 
versel qui avait franchi coup sur coup les portes de l'Ecole 
navals et de KEcoie normale supérieure, Bertrand Poirot-DeL 
pach a vantâ un être rieur et généreux, -fidèle è ses racines 
paysannes. Nous publions le discours du récipiendaire et te 
réponse de notre collaborateur. . 

^ , Pages 11 i 14 

. HEURES LOCALES 

■ Les illusions perdues de te Savoie olympique m U ruine (tes 
«maisons Malraux» ■ Dossier r^râtes en quôte de prospérité ; 
les exemples de Cholet, Cambrai et Montreuil. ■ Débat : 1a 
Picardie quand même. . 

Pages 15 à 17 


EDITIONS 


GOLFE 

clefs pour une 
guerre annoncée 

Alain Gresh. Dominique Vidal 
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EN VENTE EN LIBRAIRIE 


Désaccord 
monétaire entre 
les Etats-Unis 
et l’Allemagne 

La coopération économi- 
que internationale traverse 
une passe difficile. Les Etats- 
Unis, en pleine récession et 
totalement impliqués dans la 
guerre du Golfe, et T Alle- 
magne réunifiée, en forte 
croissance et éloignée des 
hostilités, ne sont pas d’ac- 
cord sur les politiques à 
mener. 

Vendredi, alors que de 
nouveaux résultats - sur le 
chômage notamment - 
venaient confirmer les diffi- 
cultés économiques des 
Etats-Unis, les autorités 
monétaires américaines ont 
décidé d'abaisser leur princi- 
pal taux directeur, celui de 
l'escompte, ramené de 
6.5 % è 6 %. Elles conti- 
nuent ainsi leur politique de 
détente du coût du crédit 
amorcée depuis l'été. 

Cette décision intervient au 
lendemain de l'annonce, par 
la Banque fédérale alle- 
mande, d'une hausse des 
taux d'intérêt outre- Rhin. A 
Francfort, tes dirigeants de la 
banque justifiaient leur geste 
notamment par tes risquas 
d'accélération de te hausse 
des prix. 

Les places boursières ont 
peu réagi è ces annonces en 
sens contraire. En revanche, 
sur les marchés des 
changes, le cours du dollar a 
fortement baissé, revenant è 
son plus bas niveau histori- 
que face au deutschemark et 
repassant sous te barre des 
5 francs français. 

Lire page 21 l'article de 
notre correspondant 
à New-York, SERGE MARTI 


ÎÂ L'ÉTRANGER : Aloérta, 4.50 DA ; M»rcc,7DH; Tu*». 700 m ; Afamsgns. 2^0 DM ; Autriche, 
Grèce, 180 08; Irlande. §0 p.; Italie, 2 000 U Luxembourg. 40 Fl; Norvège,. 13 K FIN; Pays-! 


22 SOT ; Bettqoe, 401% Canada. 2^5 $ CAN; Anaea/Rtaton, 8 F; CAhkJTyc**, 455 F CFA Doienk, 12 KFD: Q 
Bas. 2,50 FL; Portugal, 150 ESC; Séittfgd 375 F CFA: Suède, 14 KRS: Suisse. 1.80 FS; USA [NY], 2 


. i. 175PTA;ll-8.. 70 p.; 
: USA loihersl. 2.50 S. 


4 . 







2 Le Monde m Dimanche 3 - Lundi 4 février 1991 

RÉDACTION ET SIÈGE SOCIAL : 

15. RUE FALGUIÈRE. 

75501 PARIS CEDEX 15 
T a. : (1) 40-65-25-26 
Télécopieur : CD 40-65-25-99 
Télex : 206.806 F 
ADMINISTRATION : 

1. PLACE HUBERT-BEUVE-MÉRY 
94852 IVR Y-SU R -SEINE CEDEX 
TA. : (1) 40-65-25-25 
Télécopieur : (1} 49-60-30-10 
Télex : 261.311 F 

Edité pu la SARL te Monde Tjl N ce mois de février 

Dotée de b sodété ; : 11. dans le golfe de Fir 

cent ans A compter du J-J comme il y en a pei 

creux de la saison des ea 
620 000 F " leur linceul de glace. A Pe 

Principaux assodés de b société : louaient dans leurs vëterae 

. „ civile , , la corde et leurs souliers cr 

«-■ Trouti mtt rni.it 
Société anonyme P 0118 P° ur assurer le mini 

des lecteurs du Monde. .la circulation des denrée; 

Le Monde-Entreprises. marchait. Dans la ville, 

M. Jacques Lesournc. gérant. vivres étaient évalués au c 


PUBLICITE 


André Fontaine, p rés id ent 
Françoise Hoquet, rii ô v * m ,r général 
Philippe Dupuis. directeur commerça] 

S, rue de Monttesny, 75007 PARIS 
Tél : (1) 45-55-91-82 os 45-55-91-71 
Télex MONDPUB 206 136 F 
Tfiéb* : 4S-S504-1D. * Société Bide 
da jonnal it Momie a Régie Presse SA. 

■ Imprimerie 

. du « Mande » reliUîfm 

— »*■ 12. r. M.<nin*Qurc 

94852 rVRY Cedex M«— J 

Reproduction inunttie de tout articie. 
sauf accord avec rüJrmnittnuitm 

Commission paritaire des journaux 
et publicsl ions, n* 37 437 
ISSN : 0395-2037 


Index du Mande mi (1) 40-65-29-33 

LE MONDE TÉLÉMATIQUE 

Composer 36-15 - Tapez LEMONDE 
ou 36- IS ■ Tapez LM 

ABONNEMENTS 
1 . PLACE HUBERT-BEUVE- 
MERY. 94852 IVRY-SUR- 
SEINE CEDEX. 

Tél. : (1) 49-60-32-90 


Tarit 

FIANCE 

3m— 

400F 

éeois— 

WF- . 

Isa 

MM F 


ÉTRANGER : 

par voie aérienne tarif sur 
demande. 

Pour vous abonner 
RENVOYEZ CE BULLETIN 
accompagné 
de votre règlement 
à l’adresse ci-dessus 
ou par MINITEL 
36-15 LEMONDE 
code d'accès ABO 

Changements d’adresse définitifs oe 
provisoires : nos abonnés sont invités 
à formuler leur demande deux 
semaines avant leur dépan, en indi- 
quant leur numéro d’abonné. 


DURÉE CHOISIE 


3 mois 

□ 

Nom : 

Prénom : 
Adresse : 


Code postal : 

Localité : 

Pays : 

l traitiez avoir t'jbheeance .T écrire {mu In 
IM! propret en capitale J d'intprimne 

111 MON 02 

fit 3 iïon 3 e 

Etfitâ par la SARL le Monde 
Comité de di re ct i o n : 
Jacques Leaouma. gèrent 
directeur du la publication 
Bruno Frappât 
directeur de la rodaetion 
JicqtfPti Gulu 
directeur do la gestion 
Manuel Lucoart 
secrétaire général 
Anciens directeurs : 

Hubert Bouwe-Méry (1944-1969) 
Jacques Fauvat (1969-1982) 
André Laurema (1982-1886) 
André Fontaine (1985-1991) 
Rédacteurs en chef : 

Jacques Amairic 
Jean-Merle Cokanbanl 
Philippe Herreman 

Robert So» 

Ancien directeur de la rédaction ; 

Daniel Vernet 

RÉDACTION ET SIÈGE SOCIAL : 
1S. RUE FALGUIÈRE. 

75601 PARIS CEDEX 16 
Tél. : 11)40-68-25-25 
Télécopieur ; (Il 40*5-25-99 
ADMINISTRATION: 

1. PLACE HUBERT-BEUVE-MÉRY 
948B2 IVRY-SUR-SEINÉ CEDEX 
Tél 11)40-65-26-26 
Télécopieur : 11) «9-80*0-10 



E N ce mois de février 1921 il faisait, 
dans le golfe de Finlande, un froid 
comme il y en a peu, même au plus 
creux de la saison des eaux mortes sous 
leur linceul de glace. A Petrograd, ils gre- 
lottaient dans leurs vêtements usés jusqu’à 
la corde et leurs souliers crevés. Ils avaient 
faim. Trotslci avait militarisé les trans- 
ports pour assurer le minimum vital dans 
.la circulation des denrées, mais rien ne 
marchait. Dans la ville, les stocics.de 
vivres étaient évalués au cinquième de la 
normale, et, le 22 janvier, les autorités 
avaient réduit au tiers la misérable ration 
de pain. 

Depuis presque sept ans le pays som- 
brait dans la tourmente avec la guerre, la 
Révolution, à nouveau la guerre, et la plus 
cruelle qui soit, la guerre civile. Mainte- 
nant le pouvoir bolchevique était affermi. 
L’ « ennemi de classe » était vaincu, mais 
le «communisme de guerre» survivait à 
l’arrêt officiel des combats. 

Dans la capitale de la Révolution il ne 
restait plus que cent mille ouvriers (contre 
trois cent mille avant guerre). Cétait en 
principe la forteresse sociologique des 
communistes. Elle s'effondrait. Les tra- 
vailleurs n'en pouvaient plus. Ils 
dS> rayaient. Le pouvoir, alors tenu dans la 
ville par Zinoviev, décréta la loi martiale. 
Petrograd grondait 

En même temps les campagnes se soule- 
vaient. Les paysans se jugeaient, non sans 
raison, bernés par les bolcheviques. IL est 
vrai qu'ils avaient fait plutôt confiance 
aux socialistes-révolutionnaires, mainte- 
nant hors la loi. Us ne supportaient pas les 
réquisitions de céréales qui étaient pour 
eux la marque du «communisme de 
guerre». Sous prétexte de nourrir les 
villes, qui de toute façon restaient affa- 
mées, des détachements saisissaient les 
récoltes. Alors, les cultivateurs réduisaient 
leur production, se contentant d’une éco- 
nomie de subsistance domestique, mais les 
«percepteurs» enlevaient tout : les pay- 
sans n’avaient même plus de quoi manger. 
Cela ne pouvait durer. En cet hiver 
1920-1921, la Tcheka recensait cent qua- 
tre-vingts soulèvements dans les cam- 
pagnes. 

“*Lag faite et ht fierté 

de la Révolution » 

L’ÎIe dé 1 KdtHo; avéc'tà forteresse, de 
Kronstadt, semblait hors du coup. A l’en- 
trée du golfe de Finlande, elle veille sur 
Petrograd. La capitale se trouve à une 
trentaine de kilomètres à l'ouest. Au sud, 
avec Oraniembaum, le continent n’est qu'à 
huit kilomètres. Au nord, une quinzaine 
de kilomètres séparent de la terre ferme. A 
l'ouest, c’est le large. Une série de forts 
protège au nord et au sud Pile, longue de 
treize kilomètres, large de trois. II y avait 
en 1921 50 000 habitants, pour moitié des 
militaires - essentiellement des matelots 
(c'est là qu’était concentrée la flotte du 
nord) -, pour moitié des civils, mais qui 
généralement travaillaient pour la marine. 

Depuis 1905, Kronstadt s’était taillé une 
solide réputation dans l’extrême gauche. 
Trotski disait de ces marins qu’ils étaient 
« la gloire et la fierté de la Révolution 
russe». Les vétérans de 1905 et de 1917 
partis pour la guerre civile n’étaient pas 
rentrés. Leurs remplaçants, fraîchement 
venus des campagnes, restaient dans la tra- 
dition radicale de leurs aînés. 

Beaucoup avaient pu enfin aller en per- 
mission dans leur village, dans leur 
famille, ils avaient découvert le désastre. 
Ils avaient le sentiment, bien avant que 
Trotski ne fasse sienne la formule, que la 
Révolution avait été trahie. Ils entrèrent 
en action au moment où les ouvriers de 
Petrograd se remettaient au travail. 

La «Commune» de Kronstadt fut 
engendrée les I" et 2 mars par les marins 
réunis à bord du navire de ligne Petropav- 
lovsk. Elle se dota d'un comité révolution- 
naire provisoire présidé par Petrichenko, 
et qui se chargeait de « diriger la ville et la 
forteresse ». «Le 2, à 9 heures du matin, la 
majorité des forces et toutes tes unités 
rouges de la forteresse se sont solidarisées 
avec te comité révolutionnaire provisoire. » 


DATES 

Il y a soixante-dix ans 

La révolte de Kronstadt 
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C’est ce qu’indique le premier numéro des plus ou moins classés à droite. Les marins 


fzvestia publié chaque jour jusqu'au mer- 
credi 16 mars (1). 

Tout le pouvoir 
aux soviets 

Le programme de la «Commune» avait 
été fixé dans une déclaration en quatorze 
points. Les matelots demandaient notam- 
ment des élections à bulletin secret, la 
liberté de parole, de presse et de réunion 
pour les ouvriers, paysans, anarchistes, 
socialistes de gauche, la libération des 
détenus politiques, militants de partis 
socialistes. Ils exigeaient des rations ali- 
mentaires égales pour tous, la liberté des 
paysans sur leur terre, la fin des réquisi- 
tions. Ce n’était pas forcément du libéra- 
lisme. 

► 

.11 n*y, avait -pas de liberté pour les gens 
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réclamaient « tout le pouvoir aux soviets», 
non pas sans les communistes comme il fut 
parfois dit, mais sans monopole commu- 
niste. Lors d’un meeting auquel assistaient 
environ 15 000 personnes, il apparut que 
le pouvoir insuigé tenait l*3e. 

En un premier temps, les bolcheviques 
essayèrent de composer avec ces «frères 
égarés».' Us envoyèrent une petite dâéga- 
tion conduite par Kalinine, alors chef de 
l’Etat, d’origine modeste et paysanne, ce 
qui était rarissime pour un haut dirigeant 
du parti. Ce fut un fiasco. L'arrogance des 
missi do mi n ici hérissa la foule. L'épreuve 
de force était inévitable. 

Les conseillers militaires des insurgés, 
officiers rescapés du tsarisme et ralliés aux 
révolutionnaires, disaient qu'il fallait tem- 
poriser. LTle était vulnérable aussi long- 
temps que le golfe était pris dans les glaces 


BIBLIOGRAPHIE 

Les revenants d'Afghanistan témoignent 


O N les appelle les c Afghantsys», les 
revenants de l’Afghanistan. Ils 
étaient partis là-bas - parfois mal- 
gré eux, parfois gonflés d’enthousiasme, 
sûrs de toute façon que ta patrie avait 
besoin d’eux pour remplir leur devoir 
internationaliste. 11$ seraient des héros, 
ils planteraient des pommiers et refe- 
raient les routes du pays frère avant que 
les Américains ne l’envahissent. 

Ils sont revenus dans des cercueils en 
zinc, en plusieurs morceaux ramassés 
séparément par las camarades, «te fête, 
tes jambes, tes bras, te sexe». Dans des 
cercueils trop grands pour les petits 
appartements soviétiques. 

Ou pis encore : vivants. Vivants mais 
aveugles, ou culs-de-jatte, ou. fous. 
Vivants au dehors, mais morts en 
dedans. Ils ne p Buvant plus regarder une. 
montagne, passer devant une boucherie, 
entendre un chat miauler ; ils éprouvent 
encore et toujours le besoin de tuer. eJe 
déteste cer homme , je le déteste. Qui? 
Ma.» 

Ils sont des revenants d'outre- tombe, 
de l’enfer, où seule la haine permet de 
survivre, et ils ne peuvent rien transmet- 
tre. D’ailleurs, que dire 7 La perestroïka 
est passée par là. Les héros sont deve- 


nus des assassins, des violeurs. «Mate 
bouche pleine de sang et 3 se permet de 
parier. » Cette guerre, c’était eune erreur 
politique».- Silence, donc; qui entendra 
tour cri? 

Svetlana Alexievitch est journaliste. 
Ella a déjà réalisé, en 1 985, La guerre n'a 
pas un visage da femme. EHe ne voulait 
plus écrire sur la guerre, mais son métier 
est d’écoûter, d’entendre des voix, de 
les répercuter. Elle les a entendus, ceux 
qui ont besoin de hurler, ceux qui s’indi- 
gnent - «On salit te mémoire de nos 
morts», - et elle publie des témoignages 
crus, sans commentaire. Des lettres, des 
coups de fil, des rencontras. 

01a est môme ailée là-bas pour com- 
prendre. « Que pansent les gens ? Que 
voulaient-ils ? Comment transforme-t-on 
nos jeunes gars en meurtriers? Pourquoi 
peut-on faire de nous ce qu'on veut?» 
Des questions hallucinantes, pas seule- 
ment en URSS. 


► Svetlana Alexievitch, les Cercueils 
de zinc, traduit du russe par Wladlmlr 
Berelovitch et Elisabeth Mouravfeff ; 
préface de DImitri Savitski. Editions 
Christian Bourgols, Paria 1991, 285 
pages. 


puisque des soldats pouvaient franchir à 
pied la distance qui h sépare du continent.. 
Après le dégel, ce serait une autre affaire. 
Toute la flotte du nord était , concentrée à 
Kronstadt, donc, après la fonte des glaces, 
les bolcheviques n’auraient plus les 
moyens d’attaquer. 

En revanche, Ia~« Commune», bénéfi- 
ciant. de la sympathie des Russes émigrés, 
pourrait se faire ravitailler par la mer. Les 
rebelles n’écoutèrent pas ces conseils de 
modération. Mais les bolcheviques n*al- 
laierit pas non plus attendre le dégeL Le 
futur maréchal Took&atchevsld fut chargé, 
le 5 mars, de conduire les opérations. 

Quatre cents délégués 
au combat 

- _- Une première offensive, le 7 mars,' 
échoua, faute de moyens. Toukhatchevski 
prit alors le temps de frire venir des ren- 
forts : des détachements de la Tcheka, des 
élèyes de- l’Ecole militaire (okoursanti). 
Même quatre cents délégués du 
10 9 congrès du parti qui s’ouvrait le 8 mars 
à Moscou se portèrent volontaires. Iis 
allaient an moins donner du moral à la 
troupe. 

Tout était prêt le 16 mars. Contre 
1 5 000 insurgés dont le ravitaillement et 
les munitions étaient plutôt maigres. Tou- 
khatchevski disposait de 50 000 hommes. 
Un premier groupe partit da nord. Les 
autres vinrent de Fouest et do sud. L’atta- 
que commença à .17 heures. Les insurgés 
tinrent jusqu’au soir du 27. 

. A ce moment, sachant que ia partie était 
perdue, onze membres du comité révolu- 
tionnaire, y compris te président Petri- 
. chenko, partirent pour la Finlande avec 
plusieurs centaines dé fugitifs. D’autres 
. essayèrent d’aller se refaire une santé sur 
s le continent. Beaucoup périrent et leurs 
corps disparurent avec te dégeL A minuit, 
le quartier général criait victoire. Le 18, 
les dernières poches de résistance étaient 
réduites. 

Des conséquences 
toujours actuelles 

Ainsi s'acheva, après .seize jours, 2a 
«Commune» de Kronstadt, "qui fut, dira 
Lénine, «l'éclair qui mieux que tout autre 
illustre Iqjéaiité». Epreuye.pl ua Tfidouta- 
ble sans doute que la guerre civile, puisque 
cette fois c’est de l’intérieur du camp révo- 
lutionnaire que fut allumée cette «isba s, 
l’étincelle qui risquait d’embraser le conti- 
nent si la troupe n'avait pas agi avant 1e 
d^eL 

L'événement eut des conséquences dura- 
bles. Le 10 e congrès du parti qui se tenait 
au même moment mit fin au «commu- 
nisme de guerre» (ce que Lénine prévoyait 
d’ailleurs depuis quelque temps) et adopta 
la NEP (Nouvelle politique économique) : 

' les réquisitions arbitraires de céréales 
étaient remplacées par un impôt en nature. 
Ce n’était là qu’une pause de sept ans. Le 
- congrès interdit aussi les factions et ten- 
dances à l'intérieur du. parti unique. 

Le régime n’a pas fini d’expier ses fautes 
commises dans les années 20 ; la dénon- 
ciation stalinienne de la NEP, et la collec- 
tivisation, ont empêché le redressement de 
l’agriculture, et le maintien, au moins jus- 
. qu’à une date récente, d’un parti unique 
monolithique a fait obstacle aux réformes. 

Sitôt après avoir écrasé la «Commune» 
de Kronstadt, les bolcheviques reprirent 
■leur train-train révolutionnaire. Ils célé- 
brèrent même, le 18 mars 1921, le cin- 
quantième anniversaire de la Commune de 
Paris en fustigeant ces « Thiers et Gaüifjet 
qui avalent osé assassiner rite glorieux révo- 
lutionnaires». • 

BERNARD FERON 


(L) Beaucoup de textes de ces Iziesila - mal- 
heureusement pu tous - sont traduits dans l’ou- 
vrage la Commune de Kronstadt Recueil de docu- 
ments. éditions Bdibaste, Paris 1969. Poor une 
étude complète de la Commune de Kronstadt on 
peut lire le petit livre de Paul Aricfa, professeur à 
l’université de Columbia, la Tragédie de Kronstadt 
'en 1921, éditions du Seuil, 1975. 
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Le film 
des 

événements 

Réserves 

françaises 


Malgré la démission de 
M. Jean-Pierre Chevènement, la 
France cherche toujours à mar- 
quer sa différence par rapport à 
ses alliés de la coalition ami-ira- 
kienne. Ainsi s'est-elle faite 
prier pour autoriser « temporai- 
rement j le survol de son terri- 
toire par des bombardiers amé- 
ricains B-52, basés dans l'ouest 
de la Grande-Bretagne. Le feu 
vert donné par Paris, vendredi 
1" février, est assorti de deux 
conditions, à savoir que ces 
appareils transportent unique- 
ment des armes convention- 
nelles et que - clause de style ? 
- leurs cibles soient strictement 
militaires. 

M. Pierre Joxe. le nouveau 
ministre de la défense, qui a 
rencontré, vendredi à Londres, 
son homologue britannique, 
s'apprête à aller inspecter le 
dispositif « Daguet», déployé en 
Arabie Saoudite. A cet égard, le 
Clemenceau devrait appareiller, 
lundi, de Toulon pour (a Médi- 
terranée, avec 1 900 hommes à 
son bord, tous professionnels 
et engagés volontaires. Le 
porte-parole des armées fran- 
çaises n'a pas exclu que <tnos 
porte-avions puissent venir 
s'inscrire dans un dispositif plus 
large », intégré aux forces 
alliées. 


Dans le cadre de son e appui 
logistique» aux forças de la . 
coalition, l’Espagne, elle aussi, a 
autorisé les B-52 à utiliser lay 
base de Moron, près de Séville, ' 
pour lancer leurs raids aériens 
contre l'Irak. Jusqu'alors, ces 
bombardiers américains effec- 
tuaient leurs missions soit à 
partir de la base de Diego-Gar- 
cia, située dans l'océan Indien, 
soit de Turquie, soit enfin 
d'Arabie Saoudite. 

«Ne pas 
s> frotter» 

Sur le théâtre môme des opé- 
rations règne la plus extrâme 
confusion sur les intentions des 
forces irakiennes, dont Bagdad 
a annoncé le retrait d'Arabie 
Saoudite. Néanmoins, de très 
importants mouvements de 
troupes et de blindés en direc- 
tion de la frontière koweTto- 
saoudïenne laissent peut-être 
prévoir d’autres tentatives d'in- 
cursions. 

La bataille de Khafji se serait 
finalement soldée, selon des 
sources militaires britanniques, 
par la mort de 15 Saoudiens et 
de 30 Irakiens alors que plus de 
500 Irakiens auraient été faits 
prisonniers. Da son côté, le 
Pentagone a ouvert une enquôte 
pour savoir si plusieurs des 


onze « marines » tués dans ces 
combats terrestres ne l’avaient 
iété par des tirs provenant de 
'leur propre camp. 

Pour M. John Major, le pre- 
mier ministre britannique, cette 
offensive irakienne n’est qu’une 
e tentative désespérée » d’un 
pays en train de perdre la 
guerre. * Le temps joue en 
faveur de celui qui dispose de la 
supériorité aérienne et de 
grandes facilités logistiques», a 
commenté, pour sa part, le 
général Maurice Schmrtt, le chef 
d’état-major des armées fran- 
çaises. Pas de changement de 
tactique : à son avis, il faut cas- 
ser le dispositif irakien enterré 
au Koweït savant d'aller s'y 
frotter». 

Affirmant que eces étalages 
de la supériorité technologique 
n'y feront rien», Radio-Bagdad 
a assuré que tia foudre ira- 
kienne n'en est qu'à ses 
débuts». Elle a, d’autre part, 
estimé que les pilotes alliés 
capturés devraient ôtre traités 
comme des s criminels de 
guerre» dans la mesure oti ils 
auraient mitraillé s un très grand 
nombre» de civils. Que réserve 
l’avenir? En visite à Londres, 
M. Dan Quayle, le vice-prési- 
dent américain, a indiqué qu'en 
cas de s probable » attaque chi- 


mique il ne fallait écarter 
« aucune option » dans le cadre 
d'une vigoureuse riposte des 
forces de la coalition. 

Travail 
« silencieux » 

La neutralité de Téhéran est- 
elle définitivement acquise? s Si 
Israël était assez stupide pour 
répondre aux attaques des mis- 
siles (irakiens), alors nous adop- 
terions. sens nul doute, une 
position tout-à-fait différente de 
celle qui est actuellement la 
nôtre», a averti, vendredi, le 
vice-président du Parlement ira- 
nien. 

L’Etat juif n’en continue pas 
moins d'afficher sa détermina- 
tion. M. Itzhak Shamir, le pre- 
mier ministre, qui a invité le chef 
d’un parti d'extrême droite à 
rejoindre son gouvernement, 
s'en est violemment pris à 
l'OLP, vendredi, devant 
1 200 juifs français en « voyage 
de solidarité » à Jérusalem. La 
centrale palestinienne, qui, 
selon lui, a pris fait et cause 
pour Bagdad, s ne sera jamais 
un interlocuteur pour la paix et 
ne sera jamais associée à 
aucune conférence», a-t-il dit. 
De son côté, « dans un message 
clair et sans équivoque», le 
commandant de la région mili- 


taire Nord a averti les organisa- 
tions s terroristes » qui tirent 
des roquettes sur la Galilée 
depuis le sud du Liban * qu'il ne 
tolérerait aucune escalade à ta 
frontière». Tandis qu'à Téhéran 
différents émissaires de pays 
arabes s'activaient pour renouer 
les fils du dialogue, le secrétaire 
général de l'ONU indiquait, dans 
un entretien accordé à une radio 
péruvienne, qu'il travaillait 
» silencieusement » pour mettre 
fin aux hostilités même si a la 
marge de manœuvre est limi- 
tée ». qu'il était «en train, avec 
certains pays, d'étudier une 
trêve afin de permettre une 
solution diplomatique ». 

En attendant, Radio-Omel- 
Maarek, ata mère de toutes les 
batailles», qui émet sur les 
ondes de Tex-Radio-Koweît, à 
l'intention des 500 000 soldats 
irakiens retranchés dans l'émi- 
rat, s'efforce de maintenir à 
bonne hauteur le moral de ces 
« héros-combattants ». Pour ce 
faire, les « speakers s en pren- 
nent singulièrement à leur aise 
avec la réalité des choses sur le 
terrain. Commentant ainsi la 
a victoire de Khafji». iis ont 
décrit a la fuite éperdue de ces 
rats » qui « ont filé devant nous 
comme des femmelettes... » 

JACQUES DE BARRIN 


A titre temporaire et à certaines conditions 


Les B-52 basés en Grande-Bretagne 
pourront survoler la France 


Le porte-parole du gouverne- 
ment, M. Louis Le Pensec, qui 
s'exprimait au terme d’un conseil 
restreint présidé par M. Mitterrand 
à l'Elysée, vendredi après-midi 
1“ février, a indiqué que la France 
i» autorisera le survol de son terri- 
toire » par les bombardiers améri- 
ca ins B-52 basés en Grande-Bre- 
tagne" et se fendant en mission 
dans le Golfe, ainsi que «leur ravi- 
taillement àjmrflr d'une base mili- 
taire française»; mais à certaines 
conditions. 


* C'est une autorisation tempo- 
raire, en application de la résolu- 
tion 678 de l'ONU, qui est assortie 
de quelques conditions», a déclaré 
M. Le Pensec. Les missions de ces 
bombardiers devront être excl u vi- 
sera ent consacrées A des * bombar- 
dements conventionnels», qui, 
a-t-il précisé, ne devront pas tou- 
cher nauX-populdtiortscMks». 

M. Le Pensec a souligné que la 
décision de la France a été prise en 
application du paragraphe 3 de la 
résolution 678 du Conseil de sécu- 


rité de l'ONU, demandant «à tous 
les Etats d'apporter l’appui voulu 
aux mesures envisagées au para- 
graphe 2», lequel • autorise à user 
de tous les moyens nécessaires» 
pour parvenir à la libération du 
Koweït et * rétablir la paix et la 
sécurité internationales dans la 
région». 

Le ministre français 'de là' 
défense, M. Pierre Joxe, a effectué, 
vendredi 1" février, une visite- 
éclair à Londres, au cours de 
laquelle il a rencontré son homolo- 


gue britannique, M. Tom King. A 
l'issue de ces entretiens, M. Joxe 
s’est contenté d'indiquer que 
M, King était le premier de ses 
homologues auquel il avait voulu 
rendre visite. « C'est le désir du 
gouvernement français, a-t-il 
déclaré, de renforcer la coopération 
entre la France et la Grande- 
Bretagne. » Il feSt refusé à préciser 
si la question du survol de la 
France par des B-52 avait été exa- 
minée au cours de son entretien 
avec M. King. 


Les bases américaines en Espagne 
sont directement utilisées dans le conflit 


Des accords au coup par coup 


En février 1986. la France 
aveit décidé d'interdire le survol 
de son territoire è des F-111 
américains en route, depuis la 
Grande-Bretagne, pour attaquer 
Tripoli en représailles à des 
actes de terrorisme libyen en 
Europe. Elle a accepté, cette 
fois-ci, d’autoriser le survol 
pour des missions de B-52, à 
partir du Royaume-Uni, sur des 
cibles militaires en Irak. Mais la 
France a assorti son accord de 
clauses restrictives qui concer- 
nent, comme c'est le droit de 
tout pays souverain concernant 
son survol par des avions de 
guerre, la durée et la nature des 
opérations envisagées par son 

aîné. 

Depuis que les Français ont 
quitté les commandements inté- 
grés de l'OTAN, le survol de 
leur territoire et les droits d'es- 
cale des appareils militaires 
étrangers requièrent des 
accords au coup par coup. 
C'est aux missions militaires 
dans chaque pays concerné - fi 
s'agit, en la circonstance, des 
représentants militaires français 
aux Etats-Unis et au Royaume- 
Uni - d'obtenir au préalable des 
informations, auprès des gou- 
vernements et des états-majors 
responsables, sur la nature de 
(a mission (types d'armements 
embarqués par les avions, 
routes suivies et destination) et 
tes éventuels soutiens sur te sol 
national exigés pour l'accom- 
plissement de l'opération. 

En clair, les Français devront 
savoir - pour d’évidentes rai- 


sons de sécurité en cas d'inci- 
dent aérien au-dessus de leur 
sol - quel chargement militaire 
emportent les B-52. Ijs s'enga- 
gent, d’autre part, à accepter 
que, sur leurs bases, puissent 
être déployés préventivement 
des appareils de ravitaillement 
en vol des B-52. avec leur envi- 
ronnement logistique. Môme 
des avions intercontinentaux 
comme ceux-là doivent, en 
effet, faire un choix au décol- 
lage, depuis leur base britanni- 
que. entre la masse d'arme- 
ments emportés (qui est à son 
maximum) et la quantité de car- 
burant embarqué (qui doit être 
la plus limitée possible et qui 
sera complétée par des ravitaü- 
leurs en vol au-dessus de rones 
aériennes sûres). 

Reste le problème des objec- 
tifs attribués à ces raids de 
B-52 venus de Grande-Bre- 
tagne. C’est le point le plus déli- 
cat pour la France, qui entend 
épargner la population ira- 
kienne. La nature des cibles, qui 
surent été avouées au départ et 
qui auront été finalement « trai- 
tées » par les bombardiers amé- 
ricains, ne pourra véritablement 
être appréciée et contrôlée 
qu'après-coup. Les B-52 qui 
attaquent souvent à très haute 
altitude ne font pas toujours 
dans le détail, même s’Hs sont 
armés dè munitions guidées 
avec précision. C'est aux Fran- 
çais d’exercer leur vigilance sur 
le respect des engagements 

pris. 

J.L 


□ La Corée du Sud augmente sa 
coolributioa à Feffort de guerre. - 
Le gouvernement sud-coréen vient 
d’annoncer son intention d’aug- 
menter de 2S0 millions de dollars 
$a contribution à l'effort de guerre 
des alliés dans le Golfe . Cette 
somme s'ajoute aux 220 millions 
qu’H s’était déjà engagé â verser au 
débet des hostilités. Séoul a. en 
outre; décidé d’envoyer au Proche- 
Orient cent-înq oante militaires 
d’unités noiKorabai tantes (pilotes, 
spécialistes des transmissions et 
mécaniciens) et serait prêt à mettre 


à la disposition de la force multi- 
nationale cinq appareils militaires 
de transport C-130. La Corée du 
Sud a déjà dépêché au début du 
mois de janvier une équipe médi- 
cale de cent cinquante-quatre per- 
sonnes en Arabie Saoudite. Les 
autorités sud-coréennes précisent 
que cette nouvelle contribution 
n'est pas une réponse à une 
demande américaine. 11 semble 
cependant que-cellc-ci n’aurait pas 
tardé et que les Coréens aient pré- 
féré prendre les devants. - (Cor- 
resp.) 


MADRID 

de notre cormspondant 

L’implication de l’Espagne dans 
la guerre du Golfe est apparem- 
ment bien plus importante que les 
autorités ne veulent bien l’admet- 
tre. Cest ce qui ressort des infor- 
mations rendues publiques, ven- 
dredi I" février, par l'agence de 
presse nationale EFE, que le gou- 
vernement n’a pas démenties. 

Selon EFE, les bases américaines 
en territoire espagnol sont aujour- 
d’hui directement utilisées pour 
bombarder l'Irak. En particulier, 
des avions militaires espagnols 
Hercules transportent, au rythme 
de trois vols quotidiens, quelque 
soixante mille kilos de bombes par 
jour depuis leur entrepôt de la base 
de Saragosse jusqu'à celle de 
Moron, près de Séville. Là, les 
bombes sont embarquées dans des 
avions B-52 américains qui décol- 
lent directement à destination du 
Golfe. 

Les révélations dEFE recoupent 
des informations qui viennent de 
paraître dans la presse d'outre-At- 
lan tiqua, selon lesquelles une base 
américaine en Espagne constitue 
l’un des points d’appui des B-52 
ui opèrent dans le Golfe. Citant 
es sources du Pentagone, le New 
York Times , notamment, précise 
que cette information avait jus- 
qu’ici été tenue secrète afin de ne 
pas compliquer la position, déjà 
délicate, du gouvernement espa- 
gnol face A son opinion publique. 

Assailli de questions à ce propos 
à l’issue du Conseil des ministres 
de vendredi, le porte-parole du 
gouvernement, M» Rosa Conde, 
.s’est refusée A toute précision. Elle 
s’est contentée de rappeler la posi- 
tion officielle de l’exécutif : l’Es- 
pagne apporte son s appui logisti- 


□ Le chef d'état-major de famée de : 
Pair française en Arabie saoadUe. - 
Le général Jean Fleury, chef d’état- 
major de l'armée de l’air française, a 
quitté la France, vendredi 1 e février, 
pour l’Arabie Saoudite, où il inspec- 
tera le dispositif aérien qui a été basé 
à Ai Àsha. U doit se rendre ensuite à 
Qatar, où la France a envoyé des 
Mirage Fl C et dans les Emirats 
arabes unis, où elle a déployé des 
batteries de missiles sol-air. 


que» aux forces alliées dans le 
Golfe, mais maintient une « réserve 
totale» quant A la teneur de cet 
appui. 

Ces révélations ont provoqué un 
évident trouble dans l’opinion 
publique, jusqu’ici persuadée que 
le rôle de l’Espagne dans le conflit 
était marginal, et se limitait aux 
trois navires envoyés dans la 
région du Golfe, en dehors de la 
zone directe des combats. 

TH. M. 


Principale puissance militaire 
présente dans le Golfe, les Etats- 
Unis n’ont jusqu’à présent payé 
qu'une petite -partie du coût du 
conflit, celui-ci étant essentielle- 
ment supporté par le Koweït, 
l'Arabie Saoudite, ('Allemagne et 
le Japon. Selon une enquête de 
f AFP. les contributions reçues par 
les Américains entre l’invasion du 
Koweït par l’Irak, le 2 août 1990, 
et le 31 mars 1991 devraient se 
monter à 52 rraBtards de doBars. 

Ce chi ff re doit être comparé aux 
estimations officielles américaines 
quant aux dépenses militaires jus- 
qu'à la fin de mars 1991 : entre 
47,5 et 85 miBiards de dollars. Le 
coût des opérations américaines 
du 2 août au 16 janvier, vsifle du 
déclanchement de «Tempête du 
désert», est estimé à 10 milliards 
de dollars. Durant cette période, 
les Etats-Unis ont reçu un mon- 
tant égal de contributions étran- 
gères. 

Les Saoudiens 
entête 

Les principaux payeurs ont été 
l’Arabie Saoudite (2,75 mOfiards). 
le Koweït (2,5 mflftards), le Japon 
(2 milliards) l'Allemagne (1,2 mil- 
liard) et différents autres pays 
(notamment les Emirats, Taiwan 
et la Corée du Sud, pour 1,5 mil- 
liard de dollars). Pour la période 
allant de l'ouverture des hostilités 
à la fin du premier trimestre 1991, 


Le porte-avions « Clemenceau » 
va s'entraîner en Méditerranée 


Le porte-avions Clemenceau doit 
quitter, lundi 4 février, son port de 
Toulon pour une campagne d’en- 
traînement de plusieurs jours en 
Méditerranée occidentale (nos der- 
nières éditions du 2 février). Pour la 
première fois, son équipage est 
composé exclusivement de cadres 
d’active et de personnels engagés. 
Il sera accompagné par les frégates 
lance-missiles Sujjren et Cassard, 
et par le pétrolier-ravitailleur 
Meuse. Ce groupe est susceptible, 
si besoin est, de gagner la partie 
orientale de la Méditerranée. 

Après avoir manœuvré, au début 
de janvier, avec deux porte-avions 
américains.. V America et .le Theo- 
dore- Roosevelt, qui étaient en route 
en Méditerranée vers le Golfe 
depuis les Etats-Unis, le Clemen- 
ceau était A quai, A Toulon, depuis 
le 18 janvier. Le second porte- 
avions français, le Foch. est lui 
aussi à quai à Toulon, en attente 
de sabir un carénage dont la durée 
ne devrait pas dépasser trois mois. 

M. François Mitterrand a 
ordonné aux navires de guerre sus- 
ceptibles de se rendre dans la zone 
des conflits, au Proche-Orient, de 
n'embarquer désormais que des 
volontaires. 

Le Clemenceau, pour l’instant, 
n’est pas prévu pour se rendre dans 
le Golfe. Mais, par précaution, son 
équipage, qui compte mille neuf 
cents hommes, a été professionna- 
lisé, ainsi que ceux des navires qui 
l'escorteront. Sur les cinq cent cin- 
quante marins du contingent qui se 
trouvaient à bord du porte-avions. 


Qui paie quoi? 

le coût des opérations dépendra 
évidemment du tour que prendra 
la guerre. 

De source officielle, on estime 
entre 500 millions et 1 milliard de 
dollars le coût quotidien actuel 
des opérations américaines. Soit, 
pour le premier trimestre 
(soixante-quinze jours de guerre), 
entre 37,5 et 75 milliards de dol- 
lars. Mais ce coût pourrait doubler 
avec le déclenchement de l'offen- 
sive terrestre. 

Au cours de cette période, 
l'Arabie Saoudite restera le plus 
gros contributeur, à égalité avec 
le Koweït (13,5 milliards de dol- 
lars chacun). Viennent ensuite le 
Japon (9 mfiSards) et l' Allemagne 
(6,5 milliards). Soit au total au 
moins 41,5 milliards de verse- 
ments alliés aux Etats-Unis. Ces 
contributions ne rendent que par- 
tiellement compte du coût de ta 
guerre pour les alliés, pour deux 
raisons. 

1) En pkis des sommes desti- 
nées aux Etats-Unis, les alliés ont 
aussi versé d’importantes contri- 
butions à d'autres pays. Ainsi, les 
pays de la ligne de front (Turquie, 
Egypte et Jordanie) ont reçu plus 
de 18,5 milliards de dollars en 
compensation des dommages 
économiques causés par l’em- 
bargo de Nations unies contre 
l'Irak et le Koweït. A quoi s’ajoute 
l'annulation par les Etats-Unis de 
la dette militaire égyptienne 
(7 milliards de dollars). Israël, 


la moitié ont accepté de signer un 
engagement volontaire de trois 
ans, résiliable. L'autre moitié ont 
été débarqués et remplacés par des 
engagés et par des appelés d'autres 
bâtiments volontaires pour un 
contrat d'engagement de trois ans. 
Ces mesures sont prises au coup 
par coup, comme elles l’ont été lors 
de l’envoi des chasseurs de mines à 
Port-Saïd [le Monde du 1 er février). 
Mais l’état-major de la marine 
n’ignore pas qu’il lui faudra, une 
fois la guerre du Golfe achevée, 
trouver des solutions à plus long 
terme pour constituer des équi- 
pages d’engagés sur ses bateaux. 

Pour cette mission 
d’entrainement en Méditerranée, le 
Clemenceau est cependant armé 
d’une quarantaine d'avions et d’hé- 
licoptères de tout type. La compo- 
sition précise de son groupe aérien 
n'est pas indiquée. Néanmoins, on 
sait qu’il disposera d'une plus 
petite quantité que prévu d’inter- 
cepteurs de défense aérienne Cru- 
sader, de manière à laisser la place 
A un plus grand nombre d'avions 
d’attaque Super-Etendard. 

Selon le général Raymond Ger- 
manos, chef du Service d’informa- 
tion et de relations publiques des 
armées (SIRPA), on ne peut 
exclure que « les porte-avions fran- 
çais ne viennent s'inscrire dans un 
dispositif plus large», avec des 
alliés. 


quant à lui, est an train de rece- 
voir 816 millions de dollars d’aide 
allemande et bénéficie d’un sup- 
plément d'aide militaire améri- 
caine (notamment les missiles 
Patriot), non chiffrée officielle- 
ment. La Grande-Bretagne devrait 
recevoir 1.04 milliard de dollars 
de l’Allemagne et 590 minions de 
l’Arabie. 

L’Arabie apparaît ainsi comme 
le principal pays payeur, avec 
environ 20 miüards de dollars. Ce 
chiffre est cependant inférieur à 
l’augmentation da 24 miDiards de 
dollars des revenus saoudiens en 
1990, dOe au renchérissement du 
prix du pétrole. Le Koweït a pour 
sa part versé 18,5 milliards de 
dollars, la Japon 13 milliards et 
l'Afiemagne 10,5 milliards. 

2) Par ailleurs, un certain nom- 
bre de pays combattants assu- 
ment une partie importante 
- voire la totafité - du coût de leur 
action militaire. C'est notamment 
le cas de te France, dont l'engage- 
ment militaire est estimé officieu- 
sement à 220 millions de dollars 
par mois. Sans compter le coût 
du remplacement éventuel du 
matériel détruit. De même, la 
Grande-Bretagne estime à 2.5 mil- 
liards de dollars sas dépenses 
dans le conffit jusqu’au 31 janvier, 
y compris la perte de six avions 
Tomado. Restent enfin les coûts 
indirects du conffrt pour chacun 
des pays concernés, dont l'éva- 
luation est aujourd'hui impossible. 


/ 


/- 
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Les opérations militaires et leurs conséquences 


Les Américains découvrent l’envers du décor 


Le président George Bush a 
beau répéter que les opérations 
n suivent le cours prévu», les 
Américains découvrent peu à 
peu l'envers du décor dans un 
conflit présenté jusqu'ici de 
manière trop aseptisée. Les pre- 
mières « bavures a dans le dispo- 
sitif américain ont été révélées 
par la bataille de Khafji, et les 
télévisions occidentales livrent 
enfin des images des destruc- 
tions en Irak. 

WASHINGTON 

de notre correspondant 

La guerre suit «exactement le 
cours prévu», a déclaré vendredi 
I CT février le président George 


Bush : « Jour après jour, nuit après 
nuit, la capadté de l’Irak à faire la 
guerre est systématiquement 
détruite. » Le président américain 
s’était rendu dans trois bases mili- 
taires de Caroline du Nord et de 
Géorgie, où il a pris des bains de 
foule et reçu les applaudissements 
enthousiastes d’une assistance lar- 
gement composée de femmes et 
d'enfants de soldats. Exaltation 
patriotique, petits et grands dra- 
peaux, yeux humides et femmes 
qui se pressent contre le président, 
l’une d’entre elles loi offrira même 
le bracelet de son mari aviateur, 11 
bas dans le Golfe : M. Bush est 
revenu de son périple hors de 
Washington avec le moral «au 
zénith », un moral que, selon ses 
propres dires, U avait déjà «très 
haut» en partant. 

Le président a aussi rencontré, 


L’Irak menace de traiter les prisonniers 
en «criminels de guerre» 


L’Irak a accusé, vendredi 1 er février, 
les pilotes alliés d’être des assassins 
qui s’en prennent & des cibles civiles 
et attaquent des zones résidentielles. 
Certains pilotes alliés, a déclaré 
Radio-Bagdad, «ne se sont pas 
contentés de tirer des missiles contre 
des quartiers résidentiels. Manifestant 
rancœur et haine, ils sont allés plus 
loin en utilisant leurs mitrailleuses 
pour abattre des passants dans les 
rues». Radio-Bagdad qualifie ces 
actes de «aimes de guerre» et ajoute 
que leurs auteurs «doivent être traités 
comme des assassins d'enfants sans 
défense, de femmes a de vieilles gau. 
et non comme des soldats faisant la 
guerre à d'autres soldats». Le porte- 


parole du Pentagone, M. Pete Wil- 
liams, a aussitôt qualifié de « répu- 
gnantes » les déclarations de Radio- 
Bagdad. Les prisonniers de guerre ira- 
kiens aux mains des alliés reçoivent 
les visites de représentants de la 
Croix-Rouge, a rappelé le porte-pa- 
role. A Genève, un responsable du 
Comité international de la Croix- 
Rouge (CICR) a reconnu vendredi 
que les sept membres de la délégation 
du CICR A Bagdad n'avaient pas 
encore pu rendre visite aux pilotes 
alliés fidts prisonniers par [Irak et 
n’avaient même pas reçu notification 
officielle de leur capture, comme 
l'exigent les conventions de Genève. - 
(Reuter, AFPJ 


hors de la vue des caméras, quel- 
ques familles de soldats disparus 
ou prisonniers. En public, il a 
émaillé ses brèves interventions de 
formules désormais bien rôdées : 
« Notre cause est juste et morale», 
« nous allons gagner », et les sol- 
dats dans le Golfe sont «des héros 
américains». 

Mais il a aussi assuré que 
M. Saddam Hussein, malgré tous 
ses efforts, ne parviendrait pas à 
attirer les forces américaines dans 
une bataille te r re s tre avant que les 
Etats-Unis ne le jugent' utile : 
« Hous conduirons ce conflit selon 
notre calendrier, pas selon le calen- 
drier de Saddam Hussein.» La 
guerre terrestre « ne commencera 
que si c'est nécessaire, et quand 
nous aurons décidé que c’est le 
moment», a ajouté M. Bush. 

Leseléas 

d'an affrontement an sol 

L'opportunité d’opérations ter- 
restres est l'objet de conjectures et 
de commentaires infini* aux Etats- 
Unis, et l’attaque irakienne contre 
Khafji n’a fait que relancer les spé- 
culations. Dans l’esprit des experts 
comme du public, campagne ter- 
•restre signifie pertes américaines, 
et un certain nombre de «stra- 
tèges» et plus encore de politiciens 
plaident pour que l'on poursuive 
indéfiniment les bombardements 
massifs des forces irakiennes, jus- 
qu’à leur reddition ou leur exter- 
mination. 

Le déroulement passablement 
confus de la bataille de Khafji, 
après deux semaines d'opérations 
aériennes impressionnantes par 
leur efficacité, est venu donner de 
nouveaux arguments à ceux qui 
redoutent les aléas d’un affronte- 
ment au soL Les Irakiens ont cartes 


été débits, en tout premier lieu par 
l’aviation, m»»» non quelques 
bavures. Certaines bombes «amé- 
ricaines» sont rom bées à moins de 
200 mitres d'un bataillon de 
marines, et, plus grave, certains 
des onze marines tués lorsque deux 
transports de troupes ont été 
détroits pourraient bien avoir été 
victimes de leurs compatriotes (lire 
ci-dessous l’article de Françoise 
Chipaux). L’enquête est en cours, 
dit-on au Pentagone, mais visible- 
ment l'hypothèse est prise très au 
sérieux. 

De tels incidents sont presque 
inévitables dans an combat « rap- 
proché», alors qu’une stratégie de 
bombardements à saturation per- 
mettrait de préserver le caractère 
très particulier d'une guerre où les 
victimes sont presque exclusive- 
ment «ennemies», et invisibles. . 
Après avoir longtemps refusé de 
donner la moindre estimation des 
pertes encourues par les Irakiens, 
les porte-parole militaires, aussi 
bien à Washington qn’à Ryad, 
refusent toujours de préciser la 
quantité de tonnes de bombes qui 
ont été déversées sur l’Irak. 

Mais les images envoyées ven- 
dredi par les journalistes occiden- 
taux qui viennent d’être autorisés à 
se rendre à Bagdad - immeubles 
d’habitations écroulés, enfants 
morts et blessés, femmes en rage 
qui apostrophent les reportera, - 
commencent à révéler l’envers du 
décor high-tech suggéré par les 
briefings du Pentagone. Il n’y a pas 
encore ià de quoi renforcer un cou- 
rant d’opposition à la guerre qui 
reste très minoritaire. Mais la cer- 
titude que la guerre est «juste et 
morale» pourra-t-elle résister à des 
semaines de bombardements sup- 
plémentaires? 

J AN KHAUZE 


Chosemes à Bagdad 

Des hmeêles réduits en poussière. 


Une vingtaine de JoumaBstns 
occidentaux autorisés à se rendre 
à Bagdad racontent dans des 
dépêches - visées par la censure 
irakienne - ce quHs y ont.vii et 
entendu vendredi 1* février. ■ 

«Un s fl Warne n r d ta foht soyeux 
et sourd, un long fuseau doté de 
courtes ades et une dérive en T. 
écrit Bernard Estrade, de l’AFP. 
C'est un missile Totinehawk, un 
de plus dans le del de Bagdad. 
Une femme hurle sa colère dans 
la rue d’un quartier résidentiel au 
rriSeu de b chaussée jonchée de 
gravats. Quatre blessés, dont un 
enfant d'une dizaine d'années, 
arrivent dans le saèe d'urgence de 
l'hôpital Ÿarmouk. Ces mlssdes 
high tech ne tombent pas tou- 
jours stœ les objectifs stratégi- 
ques pour lesquels ès sont selon 
iss Américains, programmés.» 

« Le pire , 
c*estkpean> - 

« Six Tomahawk sont passés, 
vendre df en fin de matinée, au- 
dessus d’un groupe de jouma- 
Sstos occidentaux conduits par le 
ministre de ThtfOnrmtiori irakien 
pour une mbAb des fatésourgs de 
le viUe. » L’envoyé spécial de 
l’AFP ajoute que le premier n’a 
pas provoqué de réaction de la 
défense anti-irakienne, mais qu'un 
feu nourri a accus® Iss suivants, 
sans toutefois les atteindre. 

A F hôpital Yarmouk, les jouma- 


Fmtes ont vu arriver quatre bles- 
sés, apparemment, légèrement 
atteints . Mores d'une demi-heure 
plus tard, «dans le quartier de 
Karadah-al-Charkia, ht poussière 
Hotte encore. La maison de Razak 
Sabnan Aktoot B Wakff n’est plus 
qu'un tas de gravats. Le maison 
voisine est trouée et toutes les 
vives et vitrines ont été soufflées. 
Danè le même secteur ouest de la 
vile, sur le rive gauche eu quartier 
Mosbah, un second missBo est 
tombé à moins de 500 mètres de 
rambassade américaine ». 

De son côté, l'envoyé spécial 
de l'agence Reuter, Bernd Debus- 
mann; explique que e deux 
semâmes de bombardements ont 
transformé la vie è Bagdad en 
enfer. « Même les choses les plus 
simples deviennent impossibles», 
explique un habitant Comme se 
raser le matin, alors qu'l n'y a 
pas d’eau.» I n'y a pas d'électri- 
cité non plus, l'essence est rare 
et tes cornmunicatioos téléphoni- 
ques sont pratiquement toutes 
Interrompues. Pour l’eau, les 
autorités irakiennes ont mfe en 
place un système de rationne- 
ment qui prive les habitants de 
chaque moitié de le vflta, de part 
et d’autre du Ttgm, .pendant trois 
jours, i lourde rôle». 

«Le pire, poursut-H, c'est ta 
peur. Peur de mourir, d'être 
blessé, de perdre un parant ou un 
proche dans tes bombardements 
qui frappent la vide depuis le 
17 janvier.» 


Situation confuse 
à la frontière koweïto-saoudienne 


Suite de la première page 

Le colonel' saoudien a ajouté que 
les troupes saoudiennes avaient 
récupéré en matériel de quoi équi- 
per un bataillon blindé et un 
bataillon d’infanterie. L’Irak aurait 
eu, d’autre part, trente morts et 
trente-trois blessés. Les pertes 
saoudiennes, toujours selon le 
porte-parole militaire saoudien, 
seraient de quinze morts, trente- 
deux blessés et quatre disparus en 
action. L'armée royale aurait perdu 
trois chars, un lance-roquettes mul- 
tiple et deux ambulances. L'avia- 
tion saoudienne serait, d'autre 
part, intervenue avec des F-5 et 
des Tornado près de Khafji, ven- 
dredi, pour attaquer et mettre en 
fuite, selon le porte-parole saou- 
dien, une colonne de cent véhi- 
cules blindés qui tentait de renfor- 
cer les éléments irakiens se battant 
alors toujours au nord de la ville. 

Une pression 
soutenue 

Vendredi après-midi, selon le 
«pool» de presse américain, seul 
autorisé è se rendre sur place, les 
cadavres des soldats des deux 
armées gisaient encore près de 
leurs véhicules détruits, de gros 
cratères perçaient la rue principale 
de Khafji et les carcasses des blin- 
dés arrêtés dans leur course mon- 
traient la violence des accrochages, 
rue par rue. Au loin on entendait 
clairement les explosions sourdes 
des bombardements sur le Koweït, 
alors que l’armée saoudienne ren- 


forçait ses positions. Toute la jour- 
née et la, nuit précédente, la pres- 
sion irakienne le long- de là fron- 
tière s'est maintenue et plusieurs 
accrochages ont opposé les 
«marines» à des unités irakiennes 
qui tentaient des percées. Malgré le 
peu d’intérêt que le commande- 
ment américain feint d'y porter, 
cette pression a quand même 
donné lieu à d’inquiétantes 
bavures côté américain. 

C'est ainsi que, dans la nuit de 
jeudi à vendredi, alors qu'une 
unité d’infanterie de «marines», 
équipée de blindés légers, faisait 
appel à l'aviation pour l’aida- à les 
repousser dans la région de Umm 
Hujul à quarante miles à l’ouest de 
la côte, deux avions lâchaient huit 
bombes à fragmentation qui tom- 
baient l’une à sept cents mitres, 
l’autre à deux cents mètres du 
poste de commandement de cette 
unité. Aucun blessé n'était relevé, 
les « marines » détruisaient, 
affirme-t-on de source américaine, 
trois chars irakiens et faisaient 
quatre prisonniers, mais le bilan 
aurait pu être beaucoup plus lourd 
et là où on ne l’attendait pas. 

Cet incident n'esl pas le premia. 
Mardi soir, onze «marines» sont 
morts au cours d’une opération 
dans laquelle ils ont détruit vingt- 
deux chars et perdu deux véhicules 
blindés. Une enquête est en cours 
pour savoir si l'un de ces véhicules 
n’a pas été détruit par un tir de 
missiles provenant d’un avion 
américain. Selon le colonel Jerry 
Humble, officia d’opération de la 


première division de «marines», 
les échanges de feu se faisaient à 
une vingtaine de mètres seulement, 
et les avions américains atta- 
quaient à tris basse altitude. 
Certes, comme l’a déclaré à des 
journalistes américains le colonel 
Humble, « historiquement , il y a 
toujours eu des victimes par des tin 
amis dans les combats rappro- 
chés». Mais ces "deux incidents 
font réfléchir sur la totale efficacité 
d’une offensive combinée air-sol 
sur laquelle comptent beaucoup les 
officiera américains. 

A ce chapitre, il faut aussi ajou- 
ter l’aventure, révélée par un des 
«pools» de journalistes améri- 
cains, arrivée à un groupe de 
médecins appartenant à la pre- 
mière division d'infanterie, qui ont 
passé la première semaine de la 
guerre isolés dans leur unité, à seu- 
lement trente-trois kilomètres de la 
frontière irakienne. Les ordres 
contradictoires donnés à ces méde- 
cins et à la division seraient à l'ori- 
gine de cet incident qui a fait dire 
a un médecin : « Je suis content 
que les Irakiens n'aient pas décidé 
d’attaquer durant cette première 
semaine car nous aurions été lami- 
nés». 

Des milliers de tracts 
à réimprimer 

Enfin, autre mésaventure pour le 
commandement américain, il va 
devoir révisa rapidement sa cam- 
pagne psychologique en faveur de 
la désertion des soldats irakiens, 
après que des chars s'approchant 
de Khafji, tourelles tournées vers 
l’arrière - signe de reddition 
ordonné par les tracts largement 
parachutés le long des lignes ira- 
kiennes - aient attaqué des unités 
saoudiennes. Dorénavant, et il va 
falloir pour cela réimprimer des 



Comment le pilote américain Lazisky a repéré le premier la colonne irakienne 

« Les SÂM provoquaient des reflets rouges dans mon cockpit. » 


«SAM, SAMI ». a crié Dick 
Lazisky en voyant une boule de 
feu s’élancer vers son avion de 
reconnaissance au-dessus de la 
frontière koweïtienne. «Ça a 
commencé par des tirs massifs 
de mitrailleuses au sol, des 
balles traçantes rouges au nord 
et au sud [de la frontière] et des 
[missiles sol-air] SAM, groupés 
par trois, qui provoquaient des 
reflets rouges dans mon 
cockpit » a raconté, vendredi 
1« février, à l’AFP ce comman- 
dant d’escadrille du corps des 
marines, !e premier aviateur, 
semble-t-il, à avoir fourni aux 
alliés une estimation précise de 
l’attaque irakienne de marri soir, 
29 janvier, sur Khafji, en Arabie 
Saoudite. 


« C’était plutôt affolant», a 
expliqué ce Bostonien de qua- 
rante et un ans qui n’avait 
encore aucune expérience des 
combats réels. « Vous voyez ces 
SAM arriver sur vous toutes les 
dix secondes comme de grosses 
boules de feu, ça attire l'atten- 
tion.» 

Dick Lazisky et le capitaine 
Dave Neeiy, assis derrière lui, 
effectuaient un vol de reconnais- 
sance è bord de leur Bronco 
OV-10. sans savoir qu’une force 
terrestre irakienne avait franchi la 
frontière saoudienne. «II était à 
peu près minuit [mardi] quand 
nos caméras ont commencé i 
enregistrer une colonne de véhi- 
cules. qui ressemblait à un 
bataillon mécanisé, évoluant à 


côté de la route de Khafji en 
direction d'un contingent de 
Marines», a raconté Lazisky. Des 
échanges radio font alors com- 
prendre aux deux hommes 
qu’une unité avancée de marines 
se retirait sous un feu ennemi 
intense. «Les marines ont dit 
qu’ils étalent débordés et se reti- 
raient du secteur», précisera 
Dave Neely. 

Multipliant les feintes devant 
(es missiles SAM et tes tirs de 
DCA, Dick Lazisky a iBuminô des 
cibles au moyen de fusées fluo- 
rescentes, ce qui qui a permis 
quelques minutas plus tard è des 
chasseurs bombardiers améri- 
cains de pilonner les positions 
Irakiennes. - (ReuterJ 


milliers de tracts, les soldats 
devront non seulement tourner 
leurs tourelles vers Tanière, mais 
aussi marcha devant leur véhicule 
en approchant des positions améri- 
caines. Près de quatre millions de 
ces tracts ont été lancés au-dessus 
des lignes irakiennes avec pour 
chaque arme la procédure à suivre. 

Pour un fantassin, un dessin sug- 
gestif lui montre sa faiblesse... face 
aux chars et hélicoptères alliés 
représentés dans une bulle ; un 
autre représente le soldat se ren- 
dant devant (es drapeaux saoudien, 
égyptien et américain, avec dans la 
bulle lui, sa femme et ses enfants, 
réunis à la maison, en Irak. Au 
verso, rédigée en arabe et en 
anglais, la procédure de reddition 
est expliquée avec cette conclusion 
sans appel : « Si vous faites cela, 
vous ne mourrez pas. » 

Cette procédure doit toutefois 
également être expliquée aux sol- 
dats alliés pour éviter tout inci- 
dent «Ce que nous essayons de 
faire est d’empêcher les soldats de 
détruire accidentellement notre cré- 
dibilité en ne permettant pas aux 
opposants de se rendre», affirme à 
cet égard un spécialiste américain 
des opérations psychologiques atta- 
ché à la première division blindée. 
Selon des officiers américains, 
cette campagne a déjà eu des 
effets, plusieurs soldats irakiens 
ayant traversé leurs lignes, les 
tracts à la main, en suivant les ins- 
tructions données. Ces redditions 
demeurent cependant limitées jus- 
qu’à maintenant et, an moins dam 
un cas, quelques candidats à Ja 
reddition ont été empêchés de le 
faire par les tirs. d’une unité améri- 


caine. Pour facilita l’accueil de ces 
soldats en cas d’un afflux toujours 
espéré, des Américains d'origine 
arabe ont, d'autre part, été affectés 
à des unités de première ligne et 
des rudiments d’arabe («mains en 
l'air, jetez votre arme») ont été 
enseignés aux hommes. 

En attendant, les bombarde- 
ments des unités irakiennes, garde 
républicaine et troupes de pre- 
mière ligne, se poursuivent à an 
rythme soutenu puisque, selon le 
porte-parole américain, six cents 
raids aériens ont été c o n sa crés à la 
garde républicaine et trois cents 
aux troupes déployées le long de la 
frontière koweïto-saoudienne. 

Tapis de bombes 
au Koweït 

la matinée de vendredi, les B-52 
ont, d’autre part, & plusieurs 
reprises, bombardé une longue 
colonne de blindés irakiens qui se 
dirigeaient vos AJ-Wafra et de très 
nombreuses explosions secondaires 
ont été entendues dans la région. A 
cet égard, fl est évident que, mili- 
tairement, l’offensive coûte d’au- 
tant plus cher au président irakien 
que, sortis de leurs trous, ses chars 
deviennent totalement vulnérables 
à l’aviation alliée. L'aviation amé- 
ricaine a toutefois perdu, dans le 
sud-ouest du Koweït, un avion AC- 
130 H d’appui au soi, avec ses qua- 
torze hommes d'équipage officiel- 
lement portés manquants. Version 
modifiée du C-130, l’AC-130 H, 
véritable canon volant, est équipé 
de quatre canons, deux de 20 mm 
et deux de 40 mm. Très efficace 
pat sa puissance de feu, -il est 


cependant vulnérable du fait de 
son manque de maniabilité. 

Cet accident, qui porte les pertes 
américaines - morts, prisonniers, 
disparus en action - à quarante, ne 
saurait toutefois modifia l’actuelle 
suprématie aérienne des alliés. 
Celle-ci semble avoir aussi conduit 
le président Saddam Hussein à ten- 
ta, après son aviation, de mettre & 
l'abri en Iran sa faible marine, 
objet de très nombreux raids. 

Selon des témoignages recueillis 
par des officiers américains auprès 
des trente-cinq prisonniers de 
guerre faits mercredi et jeudi sur 
des bateaux irakiens et ramenés à 
bord de VUSSCurts, le président 
Saddam Hussein aurait donné Tor- 
dre à ses commandants de navires 
du port de Um-Al-Qasr de gagner 
le port iranien de Bandar Kho- 
meiny. Selon eux, Um-Al-Qasr 
aurait été dévasté par les bombar- 
dements alliés et de nombreux 
bateaux seraient endommagés. 

Le regain d'activité constaté à la 
fois en nier et surtout sur terre, où 
il se poursuit, ne saurait cepen- 
dant, affirme-t-on de source offi- 
cielle américaine, modifier le 
calendrier mis au point par Tétat- 
major américain. « Le temps est i 
Ut patience », déclarait ainsi ven- 
dredi le général Walt Boomer com- 
mandant des « marines» déployés 
dans le Golfe. « Nous lancerons 
l’offensive terrestre quand nous 
serons pria, non quand Saddam 
sera prêt», précisait-il, en ajoutant 
que, pour les troupes irakiennes, 
«u pire est encore à venir». 

FRANÇOISE CHIPAUX 
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Quarante-huit heures à l’écoute de la radio de l’année irakienne 

« Ils ont filé devant noos comme des femmelettes » 


LE CAIRE 


da noua correspondant 

c Chers auditeurs : de cette 
terre libérée des envahisseurs, je 
vous salue. Héros combattants, 
présentez-vous : 

» Je suis combattant... Je tiens 
à dédier cette victoire à l’appareil 
politique et à son chef, le cama- 
rade président héros Saddam 
Hussein. Ils ont filé devant nous 
comme des femmelettes laissant 
derrière eux toute une ville. Noua 
écraserons les ennemis de l’ara- 
bisme et de l’Islam , Fahd et ses 
complices américains. » 

Deux jours durant Qeudi 3 1 jan- 
vier et vendredi 1« février), 
Radio-Omei Maarek (la mère de 
toutes les batailles), cette station 
qui émet depuis le début de la 
guerre du Golfe sur les ondes de 
l'ex-radio koweïtienne, a passé 
des dizaines d’interviews de 
«héros combattants» sembla- 
bles à celui-là. Après avoir rendu 
hommage à l’appareil politique et 
à son chef, € héros Saddam Hus- 
sein», tous ont décrit sla fuite 
éperdue de ces rats». Selon 
cette radio, destinée au demi-mil- 
lion de soldats irakiens retran- 
chés au Koweït, ces propos 
étaient diffusés s des territoires 
arabes libérés » et, en fait, 
avaient dû être réalisés mercredi 
30 janvier, avant que les troupes 
irakiennes ne soient encerclées 
et que la ville de Khafji ne soit 
reprise. 

« Ecrasez 
ces sauterelles!» 

Mais pour Omel Maarefc, ces 
détails n'ont pas beaucoup d'im- 
portance. Ce qui compte, c'est 
de relever le moral des troupes 
pilonnées vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre par l’aviation alliée. 
Des troupes qui n'ont pas d'autre 
contact avec le monde extérieur 
et qui ont été habituées, depuis 
des dizaines d'années, à prendre 
comme paroles de Coran tout ce 
que leurs médias officiels tfiffu- 
sent. 

Ces derniers font l'objet d'une 
attention particulière de le part 
de Saddam Hussein. Cela n'a rien 
d'étonnant de la part da quel- 
qu’un qui mène jusqu'à présent 
une guerre essentiellement 
médiatique contre des généraux 
appliquant une stratégie de com- 
bat classique. Les adversaires 
dans ce conflit jouent à des jeux 
complètement différents, même 
si cela se passe sur le même ter- 
rain. 

Le chef de l'Etat irakien mène 
sa guerre médiatique sur trois 
fronts : à l'étranger, & dispose de 
la CNN et d’autres télévisions 


dont les envoyés spéciaux sont 
de retour à Bagdad; dans le 
monde arabe, il utilise la radio 
nationale et ses radios satellites; 
à l'intention du champ de bataille, 
il diffuse Omet Maarak. 

Du matin 8u soir, les a héros 
combattants» ont droit à une 
trentaine de chansons patrioti- 
ques revenant comme une ren- 
gaine. a Allah est le plus grand, 
Allah est le plus fort, plus fort 
que les cuirassés, plus fort que 


jamais claquées à la face des Ira- 
kiens .» 

D’autres poètes n’hésitent pas 
à donner dans la vulgarité en s’en 
prenant aux alliés « américano- 
sionisto-atlantistes » : c Vos 
avions en tombant comme des 
mouches font rire les enfants 
d'Irak... Bush , ton missile apeuré, 
quand H passe des Irakiens, pro- 
voque le mépris... Regarde 
Rambo qui fuit ia queue entre les 
jambes... Les fils de pute souil- 


€ expression de la colère des 

peuples du monde entier qui sou- 
tiennent le peuple héroïque d'Irak 
résistant glorieusement à 
l'infâme agression». 

Les commentaires annoncent 
que cette guerre sera «pire que 
le Vietnam pour les assassins 
des Peaux-Rouges ». « Les Améri- 
cains se rendront quand les 
innombrables cadavres seront 
rapatriés», précise Omel Maarak. 
Elle raconte même l’exploit de ce 



les missiles», affirme une de ces 
chansons, tandis qu'une autre 
annonça aux aDiéa qu'ils a subi- 
ront la malédiction et les foudres 
du ciel» et que les soldats ira- 
kiens « les brûleront du feu de 
l'enfer». 

Des poètes prennent la relève 
pour donner libre cours à leurs 
violents pamphlets : a O nos 
lions, que le vrombrissement des 
avions laisse indifférents, libérez 
la Kaaba (le saint des saints de.— 
l'Islam) des forces du mal, écra- 
sez ces sauterelles et détruisez- 
tes (...); la fin du monde a com- 
mencé pour les ennemis de l'ara- 
bisme en Israël; les missiles al 
Hussein, du ciel font pleuvoir le 
feu. s 

Une poétesse se déchaîna : 
a L'ire de notre regard secoue les 
montagnes (...), la terre qui nous 
a allaités a le droit aujourd'hui de 
boire notre sang... que nos che- 
veux deviennent lances, que nos 
eûtes soient des mitrailleuses et 
nos cœurs des canons ... dres- 
sons les traîtres et les espions, 
ces nains que sont Bush. Hosni 
(Moubarak) et les Saoud... Bien- 
venue à la mère de toutes tes 
batailles et aux martyrs, les 
portes du paradis ne seront 


lent Le Mecque, mais devant le 
vent divin, ils reculent , et les fHs 
de l'Irak à Jérusalem prieront. » 
La mort est promise à «Bush 
l'assassin, Mitterrand le criminel. 
Major le rat d'égout. Fahd l'en- 
fant de salaud et Hosni le mau- 
dr t». 

Contrairement à ces chefs 
d’Etat. Saddam Hussein a tfrort à 
un vrai culte. Un culte chanté et 
versifié : * Puisque le héros Sad- 
dam est sur le champ de bataide, 
même l’Amérique est à genoux», 
a Grâce à Saddam, la maison 
d'Allah nous est ouverte. » Le 
culte atteint la déification quand 
un chanteur affirme, au milieu des 
youyous : c Tu fais des miracles, 
ô toi mon maître /» 

Aucune émission 
en direct 

Les nouvelles ne donnent pas 
d'informations. Elles alignent les 
attentats anti-occidentaux rap- 
portés par i’AFP. On a même 
droit à l'attentat qui a eu lieu «à 
Rome ou à Milan, lorsque deux 
bouteHle8 incendiaires ont été 
lancées contre un dépôt de Coca- 
Cola». Les manifestations paci- 
fistes se transforment en 


paysan irakien qui. voyant un 
avion américain, a saisi son fusil 
de chasse et a tiré, t L'aile de 
l'avion s'est déchirée et l’aviateur 
américain, accueilli avec toute 
l'hospitalité des Irakiens, n’a tou- 
jours pas compris ce qui lui était 
arrivé», conclut la radio. 

Samedi 2 février, Omel Maarek 
ne donnait pas de bulletin d'infor- 
mation sur la nouvelle, pourtant 
annoncée par Bagdad, Ai t retrait 
des troupes Irakiennes de 
Khafji». Il est Vrai qû’Omel Maa- 
rek ne s'adresse pas au même 
auditoire ; il faut prendre des pré- 
cautions, car un soldat, contraire- 
ment aux civils, sait ce que signi- 
fie le mot § retrait». Ces 
précautions sont d’ailleurs si 
poussées qu'Omel Maarek ne dif- 
fuse jamais en direct. Même les 
bulletins d’information sont pré- 
enregistrés (1). On ne sait 
jamais... Un présentateur peut 
soudain craquer et s'en prendre 
au régime : un coup qui serait 
très dur pour une radio dont l’ob- 
jectif est de relever le moral des 
troupes. 

ALEXANDRE BUCCIANTI 


(1) Noos avons comparé da enregis- 
trements de bulletins d’information qui 
se sont révélés absolument identiques. 


La vague de critiques 
contre la France s’étend en Israël 


La campagne anti-française a 
pris un ton plus âpre on Israël, et 
il est difficile d'imaginer qu'elle 
n’aura pas un effet durable sur 
les relations entre les deux pays. 

JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

La vague de critiques contre la 
France a largement débordé les 
milieux de la droite nationaliste 
aujourd’hui au pouvoir. Nombre de 
personnalités travaillistes ne se sont 
pas privées de dénoncer avec viru- 
lence le comportement de la Fiance 
dans l'affaire irakienne. Très signifî- 
cativement, un chroniqueur aussi 
indépendant que Zeev Schiff, le cor- 
respondant militaire du quotidien 
Haaretz , écrivait cette semaine : 
« Alors que la pierre n'est pas encore 
finie, on parle déjà de réunir une 
conférence internationale à laquelle 
Israël serait convié. Toute conférence 
de ce type devrait débattre du rôle 
joué par les pays européens qui ont 
fabriqué la machine de pierre ira- 
kienne. y compris dans tes secteurs 
non conventionnels. Ces pays ne doi- 
vent pas être autorisés à placer Israël 
sur le banc des accusés, ils ont perdu 
tout droit moral à définir ce que 
pourrait être la paix au Proche- 
Orient. » Pour autant qu’on puisse 
en juger au fil des conversations, 
c’est un jugement très largement 
partagé en Israël, dans la rue, dans 
les milieux gouvernementaux 
comme dans ceux de l'opposition de 
gauche. 

Toute la presse relatait, vendredi 
1“ février, en très bonne place, les 
informations de l’hebdomadaire 
l'Express selon lesquelles des socié- 
tés françaises ont fourni à l’Irak une 
partie de la technologie ayant per- 
mis à ce pays d’étendre la portée de 
ses missiles soviétiques Scud, de 
manière à ce qu'ils puissent venir 
frapper Israël. Dans le Jérusalem 
Post, des «officiels» commentent 
avec ironie l’importante aide mili- 
taire que l’Allemagne vient d’adres- 
ser ft Israël : «Au moins, les Alle- 
mands ont relevé le défi, tout 
particuliérement si on les compare 
aux Français et aux Italiens. Ces 
trois pays ont aidé à édifier la puis- 
sance militaire de l'Irak, mais de 
Paris et de Rame nous ne recevons 
strictement rien sinon des déclara- 
tions de solidarité. ». .. Le journal 
oublie, juste, de mentionner que la 
France et l'Italie participent aux 
opérations militaires contre l’Irak... 

Ayant relevé que certains diri- 
geants à Jérusalem n’avaient pas 
hésité à employer des qualificatifs 
pour le moins insultants k l’égard 
des responsables français - «muni- 
ebois» étant l’un des plus légers -, 
l’ambassadeur de France s’était per- 
mis de dire qu’il arrivait à certains 
Israéliens de parler comme des 
« hooligans ». L’expression n’est pas 
bien méchante mais a valu le com- 
mentaire suivant au diplomate dans 
le quotidien Haaretz : ttOn s'étonne 
que l'ambassadeur ne demande pas 
son transfert immédiat à Bagdad. 
Saddam n’est pas seulement un bon 
client, c'est aussi un homme poli. » 


Le même article ajoutait : « Main- 
tenant, on sait la vérité à propot des 
Français et des Allemands. D'une 
main, ils parient de paix entre Israël 
et les Palestiniens; de l’autre, ils ont 
donné à Saddam le meilleur de /air 
technologie pont qu’il puisse dévelop- 
per ses armes nucléaires, chimiques 
et biologiques. Et par-dessus le mar- 
ché. ils l’ont aidé pour que ses fusées 
Scud puissent atteindre Israël (...). 
Au moins, les Allemands éprouvent 
quelques problèmes de conscience et 
nous apportent leur soutien. Les 
Français, eux. n’ont pas exprimé le 
moindre regret. » 

M. Sbamir 
plus modéré 

Cette semaine encore, le ministère 
des Affaires étrangères distribuait 
volontiers un document officiel 
israélien détaillant, entre autres, 
toutes les fournitures d’armes fran- 
çaises à l’Irak. Rigoureuse, dans les 
leçons de morale administrée A la 
France, la presse israélienne rap- 
porte plus rarement que l’Etat 
hébreu n’est pas non plus un parte- 
naire tout à fait négligeable, ni tou- 
jours très « regardant », sur le mar- 
ché des ventes d’armes. 

Un des responsables les plus 
modérés ou les moins disposés à la 
critique à l’encontre de Paris est le 
Premier ministre. Si l’un des porte- 
parole de la campagne anti-française 
a été un des ténors du Likoud, 
M. Eliyahu Ben Elissar. un proche 
de M, David Lévy, le ministre des 
Affaires étrangères, M. Itzhak Sha- 
mir, le chef du parti, a, lui, été beau- 
coup plus prudent. Accordant une 
interview vendredi à la télévision, il 
a pris soin de tenir des propos apai- 
sants, de ménager l’avenir. S’adres- 
sant à des représentants des commu- 
nautés juives françaises - plus de 
mille personnes - venus eu voyage 
de solidarité. M. Shamir s’est borné 
k regretter que l’OLP puisse être 
«populaire» en France. « Il y a deux 
ans. a déclaré le Premier ministre. 
les dirigeants de l’OLP ont dit qu’ils 
voulaient la paix et qu’ils abandon- 
naient le terrorisme. Il a suffi d’un 
seul mot du dictateur irakien, d’une 
phrase, dans Jaquette JL annonçait 
son désir de brûler la moitié d’Israël, 
pour que ces mêmes dirigeants 
oublient leur philosophie pacifique et 
deviennent des partisans dévoués de 
ce dictateur meurtrier, ennemi d’h- - 
raël.A 

M. Shamir ne devrait pas trop se 
soucier des relations entre la France 
et les Palestiniens. Car chez ces der- 
niers. aussi, la cote de la France est 
i la baisse. Dans les territoires occu- 
pés, il est arrivé ces dernières 
semaines que des Palestiniens aient 
refusé de travailler pour des médias 
français tant les réactions étaient 
hostiles dans leur environnement. 
Certaines sources faisaient état, çà 
et là, d’un début de ressentiment 
anti-français en Cisjordanie et dans 
la bande de Gaza. Mais cette fois, 
c’est, bien sflr, parce que la France 
se bat contre l’Irak. 

ALAIN FRACHON 


Dans son rapport annuel sur les droits de l'homme 


Le département 
met le régime de 

Tortures, assassinats et prises 
d’otages ont valu à l'Irak la première 
place au tableau des pays violant tes 
droits de l’homme au Proch&Orient, 
dans le rapport annuel du départe- 
ment d’Etat américain sur tes droits 
de l’homme dans 1e monde, publié 
vendredi 1“ lévrier. 

Des d’exilés haïtiens ont 

été torturés, exécutés ou ont disparu 
après être retournés dans leur pays, 
note ce rapport qui fait évidemment 
état des tortures infligées aux Koweï- 
tiens après l’invasion du 2 ao&L Le 
rapport mentionne le pillage des 
hôpitaux koweïtiens et ta mort de 
soixante-douze bébés prématurés sor- 
tis de leurs incubateurs, et de 
dizaines d’autres patients. 

La torture est aussi largement uti- 
lisée en Iran, selon le departement 
d'Etat. En Syrie, les .arrestations, la 
torture, et les détentions arbitraires 
ont continué en 1990 et les libertés 
d’expression et d'association sont 
toujours inexistantes. En revanche, le 
' trtement d’Etat relève des pro- 
duits le respect des droits de 
nme en Jordanie. 

Dans les territoires occupés par 
Israël, le rapport souligne une ame- 
lioration pendant les trois première 
trimestres de Tannée, puis une dété- 
rioration au dernier trimestre. Le 
département d'Etat est moins criti- 
que envers Israël qto, dans ses deux 
précé de nts rapports. D'abord a Gaza, 
puis en Cisjordanie, “armée israé- 
lienne a limité ses patrouilles aux 
principales rames, n’entrant qu occa- 
goaneücment dans les laassk majo- 
rité arabe, ce qui a entraîné une 
réduction du nombre des incidents, 
des morts et des blessât a indique 
M. Richard Schiffer, secrétaire d’Etat 


d’Etat américain 
Bagdad à l’index 

adjoint pour tes droits de l’homme, 
en présentant ce rapport. 

Le département d'Etat a également 
relevé des progrès en Algérie, au 
Yémen et an Qatar. En revanche, fl 
n’en a constaté aucun en Egypte, au 
Maroc, à Bahreïn et en Libye. 

L'URSS tient la vedette dans ce 
rapport qui constate un respect nou- 
veau des droits de l'homme mais 
s’inquiète de leur avenir. L’améliora- 
tion de la situation dans tes anciens 
pays satellites de l’URSS est saluée, 
mais le département d'Etat s’inquiète 
de la situation en Yougoslavie, g Les 
mesures répressives prises par ht répu- 
blique de Serbie contre des Albanais 
de souche sont parmi les pires en 
Europe en 1990», note-t-3. - (AFP.) 


Malgré les affrontements entre Palestiniens et Israéliens 

L’armée libanaise va tenter un timide retour 
dans le sud du pays 


Malgré la tension croissante 
au Liban sud, le gouvernement 
libanais a maintenu, vendredi 
février, sa décision d'y 
déployer son armée, du moins 
dans une petite partie de la 
région, l'IkUm-ai-Touffah. Mais 
l'exécution de cette décision a 
été ajournée d'une semaine. 

BEYROUTH 


de notre correspondant 
Depuis des années les deux 
milices chiites libanaises rivales, 
Am al et le Hezbollah, se dispu- 
taient cette minuscule portion de 


Washington reproche à la Jordanie 
de continuer d’importer do pétrole irakien 


Les Etats-Unis ont, vendredi 
1" février, accusé la Jordanie de 
violer l’embargo économique con- 
tre Bagdad en continuant d’impor- 
ter du pétrole irakien. 

« Bien que nous reconnaissions 
que la Jordanie dépende très étroi- 
tement des Importations de pétrole 
en provenance d'Irak, ces importa- 
tions constituent une violation fla- 
grante de la résolution 661 du 
Conseil de sécurité et la commis- 
sion des sanctions (de l'ONU) n’a 


jamais approuvé que l’on fasse une 
exception pour la Jordanie », a 
déclaré le département d’Etat 
Le bombardement de la route 
Bagdad-Amman par l’aviation 
alliée a entraîné une chute des 
approvisionnements en produits 
pétroliers de la Jordanie, qui a 
anaoncé jeudi un programme 
d’économies d’énergie. Cinq 
conducteurs de camions-citernes 
ont été tués dans ces bombarde- 
ments. - (Reuter.) 


territoire, située à 25 kilomètres 
environ de la frontière israélienne. 
C’est dans le cadre de l'arrange- 
ment entre les différentes milices 
libanaises, imposé par Damas avec 
la coopération de Téhéran, que 
l'année libanaise devait étendre - 
un peu plus - l’autorité renaissante 
de l’Etat. La guerre du Golfe a 
bouleversé le projet. Le gouverne- 
ment libanais se heurte maintenant 
aux Palestiniens et aux Israéliens, 
qui s’affrontent de nouveau dans le 
Sud. On se croirait revenu seize 
années eu arriére, aux premiers 
temps de la guerre du Liban. 

Une réponse 
sunbignë 

Pendant quatre jours les tirs de 
l’artillerie palestinienne ont repris. 
La plupart des projectiles n’ont pas 
dépassé la «ceinture de sécurité» 
israélienne en territoire libanais. 
Les Israéliens ont riposté et mena- 
cent d’intensifier les représailles. 
,« Nos forces ont ouvert le front du 
Liban pour appuyer le front du 
droit arabe mené par l’Irak », a 
affirmé un responsable du Fath. 
<rjV<jKr ne permettrons aucune esca- 
lade à notre frontière avec le 
Liban », a répliqué le commandant 
da firent nord d’IsraS. 

Le gouvernement libanais essaie 
de convaincre l’OLP à Tunis de ne 
pas entraver le déploiement de ses 
troupes Hans riklim-al-Toufiah. La 


réponse obtenue des Palestiniens 
est pour le moment ambiguë. Fort 
de l’appui syrien, le ministre liba- 
nais de l'information s’est permis 
d’affirmer : * Toute entrave au 
déploiement de l'armée au sud sera 
considérée comme une déclaration 
de guerre à l'Etat, à l’armée et au 
peuple du Liban, en particulier aux 
habitants du Sud. Je ne crois pas 
que quiconque a intérêt à se mettre 
dans cette position en ce moment. » 
Et, pour faire équilibre, fl a déclaré 
k l’adresse d’Israël : eSi l’ennemi 
israélien fait obstacle nous réagi- 
rons. » Mais pour enlever à Israël 
tout prétexte d’intervention, le 
communiqué du conseil des minis- 
tres a précisé que la mission de 
l'armée est limitée à assurer ia 
sécurité de la région où elle est 
déployée. 

Une fois de plus à la merci des 
interventions palestiniennes et 
israéliennes sur son territoire, le 
Liban s'est tourné non seulement 
vers la Syrie mais aussi vers les 
grandes puissances : les Etats-Unis 
et la France, d’une part, pour ten- 
ter d’inciter Israël à la retenue, 
d’autre part l’URSS pour recom- 
mander la prudence aux Palesti- 
niens. 

LUCIEN GEORGE 


L’Internationale 

socialiste 

ne veut pas rompre 
arec l’OLP 

L’Internationale socialiste ne 
veut pas rompre avec l’OLP, mal- 
gré son attitude pro-irakienne dans 
la crise du Golfe, a indiqué, ven- 
dredi l" février, le chancelier 
autrichien Franz Vranitsjcy lors 
d’une réunion du comité directeur 
de l’organisation à Vienne. 

Le chef du parti travailliste 
israélien, M. Shimon Péris, a 
demandé la révocation de l’OLP 
comme seul représentant du peuple 
palestinien. « Yasser Arafat est te 
principal o b - 

stacle à des négociations», a-t-il 
déclaré. L'ancien ministre d'Etat 
allemand Hans Juergen Wis- 
chnewski a estimé que # l’OLP 
avait commis une grave erreur en 
s'alignant inconditionnellement » 
sur l'Irak. M. Pierre Mauroy, pre- 
mier secrétaire du Parti socialiste 
français, qui participait à cette réu- 
nion, avait récemment laissé 
entendre, au cours d’une visite en 
Israël, que l'OLP venait de se dis- 
qualifier pour participer à d'éven- 
tuelles négociations sur la question 
palestinienne. 

Aucun communiqué commun 
n’a été publié à l’issue de la réu- 
nion, ce qui, selon les observa- 
teurs, signifie qu'il existe des 
divergences de vues entre les diffé- 
rents partis socialistes non seule- 
ment sur le problème palestinien 
mais aussi sur l’action des Etats- 
Unis et de la force multinationale 
dans le Golfe et sur les meilleurs 
moyens de régler rapidement le 
confliL - (AFP.) 
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LA GUERRE DU GOLFE 


Les conséquences du conflit 


L’Iran pourrait modifier sa position de neutralité 
en cas de riposte israélienne à l’Irak 


L'Iran pourrait modifier sa 
position dans la guerre du Golfe 
si Israël répliquait aux tira de 
missiles Scud irakiens, a 
déclaré, vendredi 1* février, (e 
vice-président du Parlement ira- 
nien, M. Assadouflah Bayai 

«Si Israël est assez stupide pour 
répondre aux attaques de missiles 
irakiens, le principal dirigeant et 
les responsables de la République 
islamique prendront sans aucun 
doute une position tris différente de 
la position actuelle», a déclaré 
M. Assadoullah Bayat, cité par 
l’agence de presse ERNA. 

Téhéran a par ailleurs démenti 
les informations irakiennes faisant 
état de l'utilisation de l'espace 
aérien iranien par les forces de la 
coalition. Le vice-ministre des 
affaires étrangères, M. Mahmoud 


Vaezi, a d’autre part réaffirmé, au 
cours d’un entretien avec le secré- 
taire général do Quai d'Orsay, 
M. François Scheer (Le Monde du 
2 février) que les avions irakiens 
qui ont atterri en Iran resteraient 
immobilisés sur son territoire jus- 
qu'à la fin de la guerre. M. Vaezi a 
également demandé le retrait de 
toutes les forces étrangères station- 
nées dans le Golfe, troupes fran- 
çaises comprises. 

M. Scheer 
poursuit s* tournée 

A Paris, le Quai d'Orsay a 
déclaré que M. Scheer, dont la 
visite à Téhéran a coïncidé avec 
celles d’émissaires irakien, algérien 
et yéménite, n’avait aucun mandat 
pour discuter d’une éventuelle ini- 
tiative de paix. De source autori- 
sée, on indiquait que la France ne 
prépare aucune nouvelle initiative 


Lâ France dément avoir en des contacts 
avec des Irakiens à Téhéran 


M. Louis Le Pensec, porte-pa- 
role du gouvernement, a Indi- 
qué, vendredi après-midi 
1* février, que le ministre des 
affaires étrangères, M. Roland 
Dumas, avait de nouveau, au 
cours du conseil des ministres, 
apporté un e démenti formel » 
aux informations selon les- 
quelles M. François Scheer, 
secrétaire général du ministère 
des affaires étrangères, aurait, 
lors de son -séjour à Téhéran, 
rencontré les dirigeants Irakiens 
présents dans la capitale ira- 
nienne 'afin dà cfisctiter de nou- 
velles Initiatives de paix {le 
Monde du 2 février}- M. Le Pmi- 
sec a ajouté : «tes activités 
diplomatiques qui entourent le 
guerre du Golfe sont nécessai- 


rement réduites, car toute 
recherche éventuelle d’une 
trêve serait vouée à Péchec tant 
que l’Irak ne donnera pas de 
signes concrets de se retirer du 
Koweït». 

Selon le porte-parole du gou- 
vernement, la visite de 
M. Scheer e s'inscrivait dans la 
série des visites dont la France 
a pris l'initiative dans les pays 
concernés par la crise du 
Gotfe». M. Le Pensec a ajouté : 
aie secrétaire général du Quai 
d’Orsay examinera également 
avec les ekrigaants iraniens nos 
relations bilatérales. H n’est en 
aucune façon prévu qu’il ait 
d'autres contacts ave c les per- 
sonnalités se trouvent è Téhé- 
ran.» 


M. Wilfried Martens 
n’envisage pas d’accroître 
l’engagement de la Belgique 


BRUXELLES 


de notre correspondant 

M. Wilfried Martens a fait sur 
les antennes nationales, jeudi 
31 janvier, une communication 
gouvernementale relative à l’enga- 
gement de la Belgique dans la 
guerre du Golfe. Prenant en consi- 
dération les propos de l’opposition 
libérale, qui lui reproche de faire 
preuve d'esprit restrictif dans la 
participation aux côtés des Etats- 
Unis et de se montrer ingrat à 
l’égard du pays qui libéra la Belgi- 
que de l'occupation nazie, le pre- 
mier ministre a dit : * Par le passé 
nous avons pu compter sur la soli- 
darité de nos amis et alliés alors 
que nous étions victimes d’injustice 
et de violence. Nous nous devons 
de témoigner aujourd’hui d’une 
même solidarité envers ceux qui 
traversent des épreuves simi- 
laires ». c’est-à-dire les victimes et 
les protecteurs des victimes de 
l'Irak, a Etat policier qui a réprimé 
de manière particulièrement 
cruelle toute forme de résistance 
passive». 

L'affaire 
Walid Khaied 

M. Martens a rappelé rengage- 
ment de cinq bâtiments belges 
dans des opérations logistiques et 
de déminage, la présence de dix- 
huit Mirage en Turquie et les 
émissions intensives de transports 
de nos avions Hercule C 130 » 
entre l'Europe et le Proche-Orient, 
indiquant au passage que six cent 
cinquante militaires belges sont 
actuellement dans le Golfe. 

Toutefois, il n’a rien dit qui 
laisse entrevoir un plus grand 
engagement de Bruxelles dans le 
conflit, hypothèse qu'on ne 


repousse pas a priori dans son 
cabinet, «si des développements 
nouveaux avaient lieu» 

La communication gouverne- 
mentale se termine par un appel 
au « dialogue et à /'écoute des 
autres dans le respect mutuel des 
croyances et des cultures». A l’in- 
tention des dizaines de milliers 
d’immigrés marocains et turcs, 
inquiets de l’accroissement de 
mesures de sécurité qu'ils esti- 
ment dirigés contre eux, le pre- 
mier ministre - non sans un cer- 
tain courage sur le plan électoral - 
a déclaré : « Ensemble, nous nous 
trouvons. Belges et communautés 
étrangères, devant un impression- 
nant défi. Celui de reconstruire 
une paix dans laquelle chacun et 
tous se sentent bien ». 

Beaucoup moins glorieusement, 
avant d’apparaître sur les petits 
écrans, M. Martens avait participé 
à un débat à la Chambre des 
représentants sur l’affaire Walid 
Khaied, ce terroriste entré en Bel-' 
gique avec un visa du ministère 
belge des affaires étrangères (le 
Monde du 2 3 janvier). 

Personne, dans les partis de la 
majorité, n’ayant envie d'aller au 
fond des choses en ce moment, 
cela s’est terminé par un vote de 
confiance, après que le premier 
ministre eut accusé trois hauts 
fonctionnaires de graves fautes, 
allant jusqu'à la «dissimulation» 
de la vérité. L'opposition libérale 
qui réclamait à tout le moins le 
départ du ministre des affaires 
étrangères, M. Mark Eyskcns eut 
beau jeu de s'étonner que les sanc- 
tions se limitent & des démissions 
imposées et qu’il soit question de 
nommer deux des coupables à des 
postes d’ambassadeurs dans des' 
pays importants™ 

JEAN DE IA GUÉRIVIÈftE 


diplomatique, mais que les 
contacts doivent être maintenus 
dans la perspective de l'après- 
guerre. 

L'Iran a précisé qu’aucune ren- 
contre conjointe entre François 
Scheer, le vice-premier ministre 
irakien, M. Saadonn Hamadi, le 
ministre algérien des affaires étran- 
gères, M. Sid Ahmed Ghozali, et le 
ministre yéménite des affaires 
étrangères, M. Abdoul Aziz Al 
Dali, n’était prévue. Le président 
Rafsandjani devait recevoir séparé- 
ment, samedi, les trois émissaires 
arabes, tandis que M. Scheer 
devait se rendre & Ankara, afin d’y 
rencontrer le ministre turc des 
affaires étrangères, M. Ahmet Kut- 
cebe Alptemodn. 

Selon l’agence IRNA, MM. Ali 
Akbar Velayati et Sid Ahmed Gho- 
zali, ministres iranien et algérien 
des affaires étrangères, ont appelé, 
à l'issue d'un entretien, à un « arrêt 


immédiat de la guerre dans le . 
Persique afin de trouver une 
lion pacifique i la crise». De son 
côté, leur homologue yéménite, 
M. Al Dali, a affirmé lors de sa 
rencontre avec M. Velayati, que 
nies forcés occidentales sont venues 
dans la région pour y rester afin de 
dominer ses ressources pétrolières» 
et que aies raids menés visent à 
détruire l'Irak et non à libérer le 
Koweït» 

A Paris, M. Roland Dumas a 
reçu vendredi le vice-ministre 
libyen des affaires étrangères, 
M. Moussa Kotuua. Un porte-pa- 
role du ministère des affaires 
étrangères a indiqué que cet entre- 
tien faisait suite aux contacts éta- 
blis entre Paris et TripoE, notam- 
ment à la suite de la rencontre, en 
novembre dernier à Paris, entre 
M. Dumas et son homologue 
libyen, M. Ib rahim MohammedAl 
Becbari. - (AFP. Reuter.) 


La fia du congrès du PSJ 

Le Parti socialiste japonais 
réaffirme son attachement 
an « neutralisme non armé » 


Les assureurs des transporteurs 
baissent les primes 


Le Comité d’évaluation des ris- 
ques de guerre des assureurs londo- 
niens (WRRC) a réduit vendredi 
.1“ février de plus de moitié cer- 
taines surprimes pratiquées sur tes 
cargaisons maritimes dans là 
région du Golfe en raison des ris- 
ques liés à la guerre contre Tirait. 
Cette réduction, qui concerne les 
assureurs des Lloyd’s et de Clüsti- 
tute of London Underwriters, a été 
décidée du fait de l'absence à ce 
jour d’attaques contre le commerce 
international dans la région. 

La prime de risques de guerre 
imposée pour lès principaux ports 


iraniens, en .particulier le terminal 
pétrolier dé Pfle de Kharg, a été 
abaissée de près des deux tiers à 
0,75 % de là valeur de la cargaison 
contre 2 % précédemment. Les sur- 
primes pour le Qatar et Bahreïn 
ont été réduites de moitié à' 1 % 
ainsi queceUes pour les ports saou- 
diens de la mer Rouge (dont Qjcd- 
dah) à 0,1 25 %. Les taux sont éga- 
lement réduits pour les ports 
israéliens et jordaniens. Une baisse 
plus modérée; de 0,25 % à 0,20 %, 
a été décidée pour 1e fret aérien à 
destination cflsraa. - (AFP J 


A l'issue des trois journées de 
son congrès annuel, qui s'est 
achevé vendredi 1* février, le 
Parti socialiste japonais (PSJ) a 
réaffirmé son attachement au 
principe de e neutralisme non 
armé». Il a adopté une résolu- 
tion demandant au gouverne- 
ment de retirer»gq ! gropo8itiop de 
contribution dis 9 milliards de 
dollars è la force multinationale 
etde renoncer àson projet <Teh~ 
ww d'appareds de transport miB- 
taires au Proche-Orient 

TOKYO 

de notre correspondant 

Les initiatives gouvernemen- 
tales, estiment les socialistes, sont 
contraires à l’esprit de la Constitu- 
tion et conduisent à un engage- 
ment de fait du Japon dans la 
guerre. Le PSJ a préconisé, en 
revanche, l’ouverture de pourpar- 
lers entre le Japon et les nations 
non engagées dans la guerre 
(Chine, URSS et pays Scandinaves 
notamment) en vue de trouver une 
solution négociée. 

Dominés par la question dn 
conflit au Proche-Orient, les tra- 
vaux du congrès socialiste ont pris 
le tour d'une «grand-messe de la 
paix» qui a fait passer au second 
rang ce qne sa présidente, 
Takako Doi, avait nommé 
en avril dernier la «peres trotte du 
parti », c’est-à-dire un processus de 
réforme visant à faire du premier 
'parti d'opposition une solution de 
rechange crédible. 

La guerre dans le Golfe semble 
avoir suspendu oet aggiornamento 
et avoir ramené le PS sur ses posi- 


tions traditionnelles. Le congrès a 
été plus celui d’un «parti de la 
résistance » que celui d’un parti 
aspirant à assumer le pouvoir. Il 
est sans doute à l’honneur du PS 
de réaffirmer son attachement aux 
principes fondamentaux qui ani- 
ment la gauche japonaise depuis la 
défaite (notamment le reras do 
recours à la force) à un moment où 
le gouvernement .Kai fil, indécis, 
paraît plus, préoccupé de ne pas 
provoquer le courroux de Washing- 
tûrt qüfc de définit une politique - 
cohérente. 

Un «réflexe 
de Parlor» 

Pour certains, en revanche, ce 
neutralisme non armé n’est qu’nne 
sorte de e réflexe de Pavlov» des 
socialistes nippons, symptomati- 
que de leur irréalisme. 

La suspension du processus de 
réforme du PS en parti de gouver- 
nement et le caractère vague de 
son programme ont notamment 
déçu les représentants de la grande 
confédération- syndicale Rengo 
(sept millions d'adhérents). 

La seule innovation de ce 
congrès fut l’adoption officielle de 
la nouvelle appellation du Parti 
socialiste, - du moins pour l'étran- 
ger. San nom anglais devient en 
effet Social démocratie party oj 
Japon. M. Yamaguchi, secrétaire 
général, a néanmoins précisé qu'il 
n’était pas question, pour l'instant, 
de changer le nom japonais du PS 
qui demeure Shakaito, soit Parti 
socialiste. Ce double visage des 
socialistes nippons est symbolique 
des difficultés auxquelles ils font 
face pour se forger une nouvelle 
identité compte tenu de leurs 
divergences internes. 

Ph. P. 


Selon le département d'Etat américain 

Soixante attentats contre des intérêts 
des pays alliés ont été commis 
depuis le début des hostilités 


Le département d’Etat américain 
dénombrait, jeudi 31 janvier, 
soixante « actes de terrorisme» 
visant tes intérêts des alliés depuis 
le début de la guerre du Golfe. La 
responsabilité d’agents irakiens n’a 
été établie que dans trois de ces 
opérations, a encore précisé cette 
source. 

A Beyrouth, vendredi 1“ février# 
très tôt le matin, une explosion a ; 
fait voler en éclats les vitres de 
l'ambassade de Turquie, sans faire 
de victime. Ce même vendredi à 
Amman, capitale jordanienne, un 
colis piégé a éclaté devant la suc- 
cursale de la British bank of the 
Middle EasL L’attentat revendiqué 
auprès de l’AFP par un groupe jus- 
que-là inconnu, les Partisans de 
Saddam, a endommagé la vitrine 
de la banque et deux voitures en 


stationnement, mais n’a blessé per- 
sonne. C’est la deuxième attaque 
en trois jours dans cette capitale, 
visant des objectifs appartenant 
aux membres de la coalition anti- 
irakienne. A Lima (Pérou), dans la 
nuit du 1~ au 2 février, un com- 
mando du Mouvement révolution- 
naire Tupac Amaru a tiré des 
rafales de mitraillettes sans faire de 
victime contre fimmeublc abritant 
les ambassades de Grande-Bre- 
tagne et d'Israël, alors qu’un autre 
groupe du môme mouvement fai- 
sait exploser trois bombes artisa- 
nales à proximité de l'Institut 
cultuel britannique. 

Les mesures de protection sont 
systématiquement renforcées dans 
les pays concernés. Ainsi la cin- 
quième édition du Salon nautique 
de Marseille qui devait se tenir du 
9 au 17 lévrier à été annulée. 


Dm les librairies : 
moins de clients ; d'antres lectures 


a Bush, Saddam, ce n'est pas 
notre affaire...» La responsable 
de b librairie arabe AJ Bustane - 
le jardin, - près de b Mosquée 
de Paris, afficha une relative 
sérénité lorsqu'on lui pose la 
question de l’incidence de la 
guerre du Golfe sur b taux de 
fréquentation de son magasin. 
a Et puis, insiste-t-il. regardai, 
chai nous on trouva aussi le 
BOiia. la Coran en écUtion fran- 
çaise ou bilingue. Notre mission 
è nous est eufturefle; d’aWeurs, 
nous ne vendons pas d’ouvrages 
ayant trait à la guerre du Gone.» 

M. Hamadi ne craint ni les 
actes terroristes ni la provoca- 
tion, h regrette simpteméntTas- 
pect trop spectaculaire de l'infor- 
mation télévisée. Bran sûr, les 
affaires s'en ressentant : «Les 
gens sont trop préoccupés en ca 
moment pour acheter des 
Bvros». racorauft-fl sur le ton du 
simple constat De fait son prin- 
cipal souci semble. être b blo- 
cage è Marseille,, pour contrôle, 
de livres dont les commandes 
ont été passées avant le début 
du conffiL et te règlement de ses 
foumteséurs. 

H n'empêche, qu'3 s'agisse, de 
grandes surfaces du livre comme 
b FNAC ou de librairies de taOe 
plus modeste, qu'elles soient 
spécbBsées ou non, toutes ont 
accusé te coup après te déclen- 
chement du conflit dans te Golfe, 
notamment durent te première 
semaine. 

Retour 
aux Anciens 

Même si l’on refuse de som- 
brer dans te pessimisme, ta dimi- 
nution des ventes est sensible et 
avouée : à te FNAC, rue de 
Rennes, la baisse de fréquenta- 
tion a atteint 15 è 20 % par rap- 
port h l'armée dernière ; è celte 
de Montpellier, b baisse des 
ventes serait d'environ 3 %. 
a Mais vous savez, affirme tran- 
qufflement l'un des responsables 
montpeüiérains, même à l’épo- 
que de la parution des Versets 
sataniques de Satman Rushdie, 
nous n’avons pas eu de pro- 
blème avec la communauté 
mustdmane, et Ici M n’y a pas de 
consignes de sécurité extraordi- 
naires, t 

Ce qu'en revanche on constate 
partout, c’est r engouement subit 
pour tous les essais et docu- 
ments rotatifs è la guerre du 


□ Quatorze responsables d’entre- 
prises autrichiens condamnés pour 
avoir livré des armes à Tinta en 
1984 et 1985. - Quatorze direc- 
teurs ou cadres dirigeants de trou 
entreprises d’Etat autrichiennes 
(Noricum, H irten berger et Voest) 
ont été condamnés le t" février à 
des peines allant de six mois de 
prison avec sursis à six' mois de 
prison ferme pour avoir comman- 
dité ou couvert des exportations 
illégales d’armes autrichiennes à 
l'Iran, en 1984 et 1985, pendant b 
guerre contre l’Irak. Ces verdicts 
ont été prononcés contre six per- 
sonnes pour délit de « violation de 
la neutralité autrichienne» et pour 
les huits autres, condamnées à des 
peines plus légères, pour « violation 
de la loi sur le matériel de guerre». 
L’Autriche étant un pays neutre, b 
loi autrichienne interdit de livrer 
des armes à des pays impliqués 
dans un conflit armé. 

□ Un sondage sur l’attitude des 
adolescents. - Dans son numéro dn 
2 février, le Figaro Madame publie 
une enquête de fa SOFRES réalisée 
les 22 et 23 janvier auprès d’un 
échantillon national de cinq cents 
jeunes âgés de quatorze à dix-huit 


Golfe ou è Saddam Hussein, et 
plus générale ment au Proche- 
Orient. Au palmarès des vantes 
arrive largement en tâte la Guerre 
du GoUe, d'éric Laurent et Pierre 
Salinger, chez Olivier Orban 
(entre dix et quinze mffle exem- 
plaires par jour, selon l'éditeur). 
Les atlas stratégiques et bs 
cartes géographiques se vendent 
aussi très bien, parfois jusqu’è ta 
njrtura de stock. 

A Montpellier, on se rue éga- 
lement sur les livres ésotéri- 
ques : eNostradamus et les 
autres, ceux qui avaient prédit 
quelque chose. » Ce qui se vend 
nettement moins bien, ces 
tamps-ci, ce sont les romans fa 
la FNAC-Montpamasse, ta baisse 
enregistrée est de l'ordre de 
15 % sur b rayon littérature au 
mois de janvier). Encore qu'ii 
faüle nuancer te propos : tes 
gens, saturés d'information, 
manifestent te désr de s* échap- 
per de ce. quotidien pénible... et 
de revenir à des léfnrohces plus 
lointaines; dè æ Ressourcer è te 
des Anctens : Sénèque, 
g, Cicéron... Retour % des 
soùiicea littéraires nrphSdSophi- 
ques qïii procéderait d'une 
recherche d'assurance, a du 
besoin qu'éprouvent les gens de 
se raccrocher à quelque chose 
de consistant», selon Georges 
Dupré, responsable de La Hune, 
bcv*~ — * Saint-Germain. 

Au Divan tout proche, on est 
plus prudent quant è l'incidence 
de te guerre sur ce «retour aux 
Anciens», il n’en reste pas 
moins que le livre ardu de 
George . Stein erp Réelles Pré- 
sences, est ici considéré comme 
te best-seHer du mob: a Un vrai 
ballon d’oxygène dans le 
contexte actuel.» 

Rue des Rosiers enfin, è b 
{foraine Bfoliophane, spécialisée 
dans b judaïsme cuHuirei, ('acti- 
vité s'est franchement ralentie; 
bs dents, mate aussi et surtout 
les promeneurs, se sont faits 
rares. M. Wemdorfar, tes et pas- 
sablement agacé par cet intérêt 
soudain que manifestant tes Jour- 
nalistes, explique : «De toute 
façon, pour ce qui est des atten- 
tats, le pire est à venir, après la 
lin du confit Cesr là qu’3 faudra 
craindre des représailles. » Et 
d'ajouter, un rien Ironique : 
a Pour le moment, on se sentirait 
presque pkrs en sécurité ici, dans 
la librairie, qu’ ailleurs dans 
Paris.» 

CLAIRE POINSf GNON 


ans. Selon cette enquête, 76 % des 
adolescents approuvent l’interven- 
tion des Etats-Unis et de leurs 
alliés contre P Irak et 68 % approu- 
vent b participation de b France 
aux combats. De l’avis de .48 % 
d’entre eux, b Fiance participe à 
b guerre «pour Ubirer le Koweït», 
alors que pour 39 % il s’agit sur- 
tout de « maintenir notre approvi- 
sionnement en pétrole». 74 % des 
jeunes interrogés affirment 
n’éprouver qne de faibles craintes 
pour leur sécurité personnelle ou 
familiale. - 

a PRÉCISION. - Dans l’article 
intitulé «Les Etats-Unis contestent 
fa présence de l’Irak à la commis- 
sion des droits de l’homme de 
i’ONU» (le Monde du 30 janvier), 
le nom dû nouveau président de h 
commission a été mal orthogra- 
phié. Il s'agit de M. Enrique Ber- 
nai es Bailcsteros, de nationalité 
péruvienne. 
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Le débat déontologique sur l’information 
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L’émissaire de l’Elysée a écouté les doléances 
des envoyés spéciaux de la presse française 


ARABIE SAOUDITE 
de notre envoyé spécial 

Les autorités françaises semblent 
avoir pris la mesure des entraves que 
subissent les envoyés spéciaux en Ara- 
bie Saoudite. M. Mitterrand a 
dépêché à Ryad fun de ses collabora- 
teurs, M_ Jean-Louis Chambon, avec 
mission de lui rendre compte des 
conversations qu'il a eues sur place, 
du 30 janvier au I er Février. L’émis- 
saire de l'Elysée a fait le voyage de- 
Paris avec le général Maurice 
Scbmitt, chef d’état- major des 
armées, et en compagnie de M. Jean- 
François Bureau, conseiller technique 
au cabinet de M. Pierre Joute, chargé 
de la communication. A entendre les 
confidences des trois hommes, les 
journalistes pourraient bénéficier à 
l'avenir de davantage de liberté. 

Les incidents dont la Gnq puis TF 
I ont été à l'origine sont, pour une 
part, la conséquence du corsa d'inter- 
dictions auxquelles (a presse est sou- 
mise en Arabie Saoudite. A l’usage, 
deux règles, que les journalistes ont 


pris rengagement de respecter, se sont 
révélées particulièrement contrai- 
gnantes : celle qui leur interdit tout 
contact avec ks unités françaises s’ils 
n’ont pas été accrédités par Fétat -ma- 
jor de l'opération « Daguet » et n’ont 
pas obtenu de lui un feu vert; et celle 
qui précise qu'aucune interview ne 
peut avoir lieu sans f autorisation du 
Centre militaire de presse. 

Marché 
de dupes 

Personne n’a été obligé de signer la 
charte qui détaille ces règles de 
conduite, et certains journalistes fian- 
çais basés à Dbahmn, près des forces 
américaines, ne Pont pas fait La 
contrepartie de cette liberté, c'est 
qu’ils n’ont accès ni aux camps ni aux 
bases françaises, telle prit* tTEJ-Ahsa, 
d'où, les Jaguar partent bombarder les 
positions irakiennes. 

Du moins peuvent-ils se lancer A 
l'aventure dans le désert sans «offi- 
ciers accompagnateurs». Us ont de 



M FACT/riA POOL£D REPORT. 



« En fait, c'est un reportage 
du pool a [The Guardian). 


bonnes chances de croiser l’une des 
nombreuses unités françaises qui y 
nomadisent depuis une dizaine de 
jours, mais c’est risqué : une équipe 


de CBS a disparu au cours d'un de 
ces reportages «sauvages», et les 
patrouilles militaires françaises, amé- 
ricaines et saoudiennes sont de moins 
en moins indulgentes pour ccs équi- 
«bors pool». Confiscation de 
reconduite sous bonne escorte 
dans le ban chemin et tracasseries 
diverses sont le lot de ceux qui ont 
cbtisi de tester ainsi la liberté de la 
presse, surtout depuis que les troupes 
irakiennes viennent titiller les Saou- 
diens chez eux. 

Les envoyés spéciaux qui ont 
accepté les règles du « pool ». c'est-à- 
dire de participer sagement à des 
-voyages organisés, n’ont pas ces sou- 
cis. Mais ils rentrent souvent déçus. 
Vendredi I" février avait lieu l’une de 
ces excursions soigneusement prépa- 
rées et quelquefois profitables dont les 
journalistes accrédités ont pris l'habi- 
tude. Débarqués d'hélicoptères non 
loin de la frontière irakienne, vingt- 
cinq d’entre eux ont été fort civile- 
ment reçus par les officiers du pre- 
mier régiment étranger de cavalerie. 
Au programme, un petit discours su- 


ies titres de gloire de cette unité et 
une démonstration de la mobilité de 
ces blindés et des propos rapides 
échangés avec quelques légionnaires 
visiblement chapitrés. Au bout de 
deux heures, le «pool» a été invité à 
reprendre le chemin de sa base 
arrière, à Ryad, à 800 kilomètres de 
là. Date du prochain voyage pour les 
chanceux de ce vendredi : une petite 
semaine. 

Du coup, les journalistes accrédités 
ont le sentiment d’avoir passé avec les 
autorités militaires françaises un mar- 
ché de dupes. Ils avaient escompté 
que ces visites seraient plus fré- 
quentes, plus longues, voire qu’ils 
pourraient partager, pendant quelques 
jours, ha vie de certaines unités, pas à 
vingt-cinq mais à quelques-uns. 
Moyennant quoi, ils ont signé une 
charte qui les ligote et les met dans la 
position de ne pas pouvoir exercer 
krur métier ou d'avoir à renier leur 
engagement- Cest cela que l’émissaire 
de M. Mitterrand a appris à Ryad et, 
a-t-il dit, compris. 

BERTRAND LE G BU DRE 



Une majorité ^Américains approuvent 
le contrôle imposé aux médias 


Pays où le droit A la liberté d'ex- 
pression est brandi sans cesse, les 
Etats-Unis ont découvert avec la 
guerre du Golfe le poids de la cen- 
sure militaire, et, loin de protester, 
la grande majorité des Américains 
applaudit des deux mains. Campés 
devant leur poste de télévision, les 
Américains estiment à 80 % que la 
censure militaire est une «bonne 
idée», selon un récent sondage du 
rimes Afirror. Mieux, même, 37 % 
sont favorables à son renforce- 
ment Attitude dont témoigne lar- 
gement le courrier des lecteurs des 
journaux : « Je ne tiens pas à savoir 
ce qui se passe à la seconde même 
tors de ropêralion « Tempête du 
désert ». pas si cela signifie com- 
promettre la sécurité de nos troupes 
dans la bataille», écrit un habitant 
d’Oyser Bay au quotidien new-yor- 
kais Newsday. résumant l’avis 
général. 

« Les Américains soutiennent 
complètement l'effort de guerre et 
ne veulent pas le compromettre», a 
expliqué de son côté à l'AFP John 
Ferre, professeur d’éthique des 
médias à l'université de LouisviUe 
(Kentucky), rappelant que, lors de 
l’intervention américaine à la Gre- 
nade en 1983, la grande majorité 
des Américains avait approuvé 
l'exclusion des médias. 

« Saddamovision » 

Pour le New York Times, cette 
volonté populaire de renforcement 
de la censure s’explique aussi par 
le fait que la télévision donne pour 
la première fois en direct des 
«briefings» de guerre. Les mili- 
taires «savent comment résister 
aux journalistes qui cherchent à 
débusquer les faits. Mais le public 


□ Israël suspend l'accréditation dn 
correspondant de « Newsweek ». - 
Israël a suspendu l'accréditation de 
presse du chef de bureau de News- 
week à Jérusalem pour violation 
des règles de la censure. L’hebdo- 
madaire américain a annoncé son 
intention de faire appel. Cette 
décision a été prise vendredi 
1 » février à cause de la publication 
d'une photo du lancement d'un 
missile antiroissUe Patriot sur un 
missile Scud près de Tel-Aviv. 
Newsweek affirme avoir été 
informé que celte photo, prise par 
l'agence Sygma, avait été autorisée 
par la censure israélienne. - (AP.) 


(...) y trouve une source supplémen- 
taire d'appréhension », estime le 
journaL 

De fait, trois Américains sur 
quatre pensent que les militaires 
ne dissimulent pas les mauvaises 
nouvelles. Soulignant le manque 
d'information sur les pertes civiles, 
John Ferre pense que si la guerre 
se prolonge et s’il s’avère que les 
militaires ont menti sur l’impor- 
tance des victoires ou celle des 
morts, l'adhésion pourrait sc 
retourner brutalement 

Avec une poignée de manifes- 
tants qui critiquent le caractère 
partisan des informations sur ia 
guerre, il n’y a guère que les jour-, 
oa listes pour se plaindre du poids 
de la censure du Pentagone. Cela 
n’a pas empêché nombre d’entre 
eux de critiquer la volonté de la 
chaîne d’informations CNN de 
maintenir son équipe à Bagdad, 
seule autorisée à travailler en Irak, 
et sous la censure des autorités, 
durant les premiers jours du 
conflit. Qualifiée de « Saddamovi- 
sion » par le Washington Post, 
CNN est accusée après son inter- 
view de Saddam Hussein de faire 
de la «propagande dangereuse» 
par le Daily News de New-York, 
qui reprend les mêmes termes que 
la Maison Blanche. L'éditorialiste 
de Newsday est le seul à vraiment 
s’interroger sur l'utilisation réelle 
de la presse dans ce conflit média- 
tisé : « Est-ce que les 800 reporters 
qui travaillent sur le pool couvrant 
nome côté de la guerre ne sont pas 
utilisés par l'armée pour montrer 
des images rayonnantes d'une cam- 
pagne victorieuse à 102 % ?». - 
(AFP.) 


□ L’AFP engage nne procédure 
indiciaire contre le- Pentagone. - 
L’Agence France-Presse (AFP) a 
annoncé vendredi 1" février, sa 
décision d'engager une procédure 
judiciaire aux Etats-Unis contre le 
Pentagone en raison du refus qui 
lui est opposé de participer aux 
pools du Département de la 
Défense américain. L’AFP 
reproche en outre au Pentagone de 
ne pas lui permettre d’accéder au 
produit des pools photo en Arabie 
Saoudite, précise l’agence dans un 
communiqué. Selon M. Joshua 
Kaufman, avocat de l'agence fran- 
çaise, « le refus d’accès aux pools 
constitue le déni d‘un droit et une 
atteinte au premier amendement de 
la Constitution américaine». - 
(Reuter.) 


Le Monde diplomatique du mois de février est paru 

Golfe : la force an mépris du droit 


• Gagner la paix, par Ignacio 
Ramonât. 

m Une guerre si propre..., par 
Claude JuBen. 

9 Les Nations unies sous la 
coupe de Washington, par 
Richard FaBc. 

9 M. Bush, seul décideur, par 
Marie-FranCû Toinet. 

9 Débats at interrogations 
dans la presse américaine. 


9 La télévision loin des fronts 
(I.R.). - . 

• L'éclatante démission de la 
diplomatie européenne, par, 
Paul-Marie de La Gorce. 

9 Modeler dans la guerre un 
ordre de paix au Proche- 
Oriarit 7, par Alain Grash. 

9 Les dossiers, è rouvrir 
quand les armes se seront 
tues. 


LIVRES POLITIQUES 


D EUX revues nous ramènent 
sur les rivas du Golfe, où 
la guerre semble s'enliser 
dans les sables et le mol clapotis 
d'une mer lourde de pétrole. 
Cependant elle se poursuit obs- 
curément avec sas raids lointains 
et ses alertes nocturnes. 

A ce théâtre-là, qui est tout 
sauf celui des opérations, le 
spectacle est absent : on ne voit 
les acteurs que lorsqu'ils entrent 
et sortant de la scène et, encore, 
ne les voit-on pas tous puisque 
les autres, ceux du camp 
adverse, n'apparaissent même 
pas dans les coulisses- Ainsi, à la 
troisième semaine de’ son déclen- 
chement, la guerre du Golfe 
cache sa réalité et se réfuçpe der- 
rière sa c logique ». 

A ce jeu, elle risqua de s'user 
plus vite que prévu et, en tout 
cas, avant d'avoir atteint son 
but. Elle ne va pas assez vite 
cette guerre et, plus elle dure, 
plus on s'interroge sur sa finalité, 
compte tenu des moyens et des 
méthodes mis en œuvre pour y 
parvenir. Que tant de questions 
sa posent, que tant de justifica- 
tions s'imposent, alors que le 
combat a commencé, c'est bien, 
qu’il y a un doute, ou quelque 
chose de pas clair I Les guerres 
justes ne le sont que pour ceux 
qui les font et ceux-là, au moins, 
ne devraient pas avoir besoin de 
s'autojustifier. 

Il faut donc chercher ailleurs 
que dans fa logique des armes 
les tarants et aboutissants d'une 
crise qui existait avant et qui a 
toutes les raisons de durer après. 
Les deux revues signalées plus 
haut. Monda arabe Maghreb 
Machrok , d'une part, et Revue 
d'études palestiniennes, d'autre 
part, examinent ta situation sous 
plusieurs aspects. 

Rédigées avant le déclenche- 
ment des hostilités, elles ris- 
quaient d’arriver, comme on dit, 
après ta bataille. En fait elles arri- 
vent bien, car le décalage avec 
une actualité qui n'a rien résolu 
leur confère le recul nécessaire. 
Elles invitent è réfléchir, à partir 
de données que l'issue des com- 
bats n'effacera pas, è ce qu'il 
adviendra après. 

Les guerres, avant de devenir 
des victoires ou des défaites, 
sont d'abord des échecs : rien 
ne compense leur absurdité 
mais, au minimum, est-on en 
droit d’espérer que la violence 
née de l'aveuglement débou- 
chera sur plus de lucidité. Celle 
du Golfe qui, précisément, se 
prévaut du droit et d'un nouvel 
ordre mondial devra tenir ses 
promesses ; on l'attend au tour- 
nant, avec d'autant plus d'inquié- 
tude que, pour l'heure, eue man- 
que singulièrement de 
perspectives au-delà de ta libéra- 
tion du Koweït et de l'abaisse- 
ment de l'Irak. Elle n'en sera pas 
quitte avec tas quelques velléités 
de relance diplomatique qui 
s'ébauchent - et dont on peut 
craindre que, comme les précé- 
dentes, elles tournent court - 
quand leur apparente audace 
n'est pas aussitôt corrigée à la 


Censure 
jusqu’à 
nouvel ordre 

baisse (voir la dernière déclara- 
tion américano-soviétique pour- 
tant bien vague I). Au risque de 
déranger le non-dit ambiant, il 
serait temps de préciser ce que 
l’on voudra rHairo après :• Tanrtbî- 
gtilté sur les buts de guerre serait 
levée si Ton apercevait les buts 
de paix ; Une paix véritable- et 
non l'instauration d'un nouvel 
équilibre aussi menacé que la 
précédent. 

Hélas, derrière le langage mar- 
tial des politiques ou la langue de 
bois des diplomates, il n’y a que 
paralysie : l'avenir de cette 
région du monde, ce n’est pas le 
moment d'an parier I II y aura, 
sans douta, mais ce n'est même 
pas sûr, des conférences pour 
cela. Paradoxalement, les idées 
neuves, les vues prospectives, 
les réajustements prévisibles, ce 
mélange de réalisme et d'imagi- 
nation que Ton attend de la res- 
ponsabilité politique, le parler 
vrai, le parler juste qui devraient 
exprimer la gravité du moment, 
ne viennent ni des hommes ni 
des lieux dé pouvoir. Retournons 
donc à nos revues ex vers tous 
ceux qui participent au débat 
réel. 

Dans Maghreb Machrok, Ghas- 
san Salamô examine cette « pre- 
mière crise régionale de l'après- 
guerre froide » en fonction de ce 
qu’elle permet de tester : 
d'abord, la volonté de dissuader 
d’autres agressions du type de 
celle qu'a commise l'Irak au 
Koweït ; ensuite, la nouvelle atti- 
tude de l’URSS et, derrière une 
couverture multilatérale après 
l'effondrement de (a bipolarité, 
l'affirmation du leadership améri- 
cain dois cette région mais aussi 
dans la maîtrisa de la fixation du 
prix du pétrole à laquelle tous les 
pays consommateurs sont Inté- 
ressés (cette idée est reprise par 
Alain Joxe dans la Revue 
d'études palestiniennes ; ta crise 
met aussi à l’épreuve le contrôle 
de la division territoriale, dans la 
mesure où (a statu quo Instauré 
par la guerre froide est remis en 
cause (c’est le cas. dans des 

conditions pacifiques et démo- 
cratiques, en Europe, et, de 
manière plus contestable, au 
Liban et aux marches d'Israël.) 

Dans la même revue, Henry 
Laurens montre combien la 
revendication irakienne sur la 
province du Koweït est faible, car 
ce pays pourrait tout aussi bien 
revendiquer une grande part» de 
l'Arabie Saoudite. Et réciproque- 
ment. Elizabeth Picard explique, 
de son côté, que le régime ira- 
kien s'est affirmé autour de deux 
axes : celui la redistribution 


ANDRÉ LAURENS 


d’inspiration socialiste de la rente 
pétrolière et celui de la violence 
sécuritaire, è l'intérieur avec un 
système policier, à l'extérieur 
avec les interventions militaires. 
Au résultat, U y a un pays moins 
pauvre qu'appauvri, pratique- 
ment en banqueroute. 

Ces facteurs de crise, comme 
bien d'autres dans cette région 
instable, étaient connus des spé- 
cialistes et. à ce titre, pouvaient 
être prévenus. L’Occident y 
aurait gagné, si f'on croit 
Georges Corm, qui. dans Revue 
d'études palestiniennes, estime 
que .le système régional arabe 
était entré dans l'orbite politique 
occidentale. Après le désengage- 
ment soviétique, l'ouverture à 
l’émigration des juifs d’URSS 
vers Israël, peu ou prou acceptée 
par ses voisins, on peut dire, 
assure-t-il, que « la quasi- tota/rfé 
des vingt-deux pays arabes avait 
une politique étrangère en har- 
monie et qui cherchait d s'inscrire 
dans le sillage de l'Occident ... 
Voilà quelle était la situation. 
Aujourd'hui, en l'espace de quel- 
ques jours, du fan de l'action de 
M. Bush er de /‘envergure qu'il a 
donnée è son intervention mili- 
taire , à nouveau le système 
régional arabe se scinde brus- 
quement en deux ». Qu'en sera- 
t-il demain, après la victoire pro- 
mise 7 

Pour renouer avec les masses 
arabes, si c'est possible, sans 
doute faudra-t-il que l’Occident 
donne d'autres illustrations de sa 
conception du droit et de la 
morale. En pesant, par exemple, 
sur le règlement de problèmes 
structurels, tels ceux de la répar- 
tition de la richesse péiroière. du 
déséquilibre des populations 
dans cette région, ou, encore, 
des frontières, comme l'observe 
Georges Corm. Cela passe, selon 
lui, per un système de taxation 
pétrolière, par la création de 
pôles d'industrialisation, par le 
respect imposé à tout le Moyen- 
Orient des résolutions de l'ONU. 
Dans la même revue, Alain Joxa 
estime que l’Europe doit ressaisir 
i a idée t profondément euro- 
péenne » des Nations unies, 
d’autant plus que c'est dans le 
Vieux Continent, et è lui, que les 
problèmes vont se poser : aussi 
bien l'ONU devra-t-elle se recen- 
trer sur l’Europe et TEurasie. 
Avis aux premiers intéressés. 

Ces idées, et bien d'autres, 
sont dans l'air. Elles pourraient 
relancer sur ces points chauds un 
débat politique inexistant ou, du 
moins extrêmement réservé, 
quitte è bousculer Tordre ancien. 
Bref, on aimerait bien avoir, entra 
deux communiqués de guerre, 
des nouvelles de la paix. Pour 
celles-là, la censure ne devrait 
pas jouer. 

► Monde arabe Maghreb 
Machrek. c L'invasion du 
Koweït ». La Documentation 
française. 180 pages, 45 F. 

► Revue d’études palesti- 
niennes. e La crise du Golfe ». 
N* 37 Editions de Minuit, 
240 pages, 68 F. 


Les protestations 
de la profession 
se multiplient 

«Nous n'avons pas attendu les 
recommandations du CSL-}, du gouver- 
nement et Je l’Obtcrsaioirv parlemen- 
taire pour prendre nos responsabilités 
professionnelles/' : pour la première 
fois, les sociétés de journalistes de 
quatre chaînes de télévision (TF I. 
A 2. FR 3 et la Cinq) ont signé un 
communique commun réaffirmant 
leur vigilance déontologique et leur 
volonté d’autonomie vis-i-vis des 
pouvoirs publics. 

Le texte s'élève ensuite contre les 
limites imposées à la couverture du 
conflit en affirmant que les journa- 
listes «ne voudraient pas avoir un jour 
à célébrer Verdun en oubliant ses 
morts, à vanter l'invincibilité de la 
ligne Maginot, à encenser .< Pétain 
père de la victoire » et villipender v de 
Gaulle le traître*, à transformer Dien- 
Bicn-Phu en succès militaire, à parler 
des évènements d'Algérie sans rien 
dire de la torture, bref à devenir les 
journalistes du mensonge officiel et Je 
la vérité d'Etat ». 

Les prost estai ions et les mises en 
garde se multiplient. C’est ainsi 
qu’une soixantaine de journalistes, 
parmi lesquels Michel Butel, Cabu. 
Dominique Janiet. Georges Monta- 
ron, Bernard Langlois et Siné ont 
signé un « appel » affirmant que « les 
journalistes n'ont pas à coller aux dis- 
cours officiels... et meure un unijbnne 
dans leur tête. Le respect du plura- 
lisme et la liberté Je l'in formation sont 
■plus que jamais une exigence 
majeure ». Le Syndicat national des 
journalistes CGT estime que «tes 
Français ne reçoivent pas une infor- 
mation véridique sur les conséquences 
humaines de la guerre du Golfe parce 
que les équipes de télévision et les pho- 
tographes voient la liberté de la presse 
bafouée par le gouvernement, les auto- 
rités militaires, le SIRPA et le CS4 ». 

De leur côté, dix quotidiens de 
F Ouest de la France se sont collective- 
ment engagés à ne pas publier «de 
■photos dégradantes d’éventuels prison- 
niers fiançais diffusées par l'Irak » et à 
ne |»s reproduire «de déclarations 

Ï ui émaneraient d’hommes soumis à 
t contrainte, voire à la torture, que le 
régime de Bagdad utiliserait à dès fins 
de propagande v. Il s’agit de Centre- 
presse, la Charente libre, le Courrier 
de l'Ouest, la Nouvelle République du 
Centre-Ouest, Ouest-France, Paris- 
Normandie. PresseOcéan, la Républi- 
que-l’Eclair des Pyrénées, la Républi- 
que du Centre et Sud-OuesL 


Publicité 

Aux U.S.A. deux chercheurs 
fabriquent le super-retinol 

La dernière 
nouvelle 


NEW YORK - L'opinion publi- 
que américaine est atteinte d’une 
maladie qui peut désormais être 
tranquillement taxée d’incurable: 
la maladie de la jeunesse. 

Des débats télévisés, des enquê- 
tes, des tables rondes et les rubri- 
ques permanentes dans b grande 
presse, tout semble converger très 
vite vers un grand rêve collectif 
qui «doit» être concrétisé. 

Elle est arrivée, du New jersey, 
cette dernière nouvelle de b 
science, répondant à cette préoc- 
cupation. 

En étudiant longuement le réti- 
ne! et sa capacité an tiri des en uti- 
lisation cosmétique, les cher- 
cheurs Geoffroy Breaks et Hans 
Schaeffer ont découvert de nou- 
velles possibilités à cette molécule 
qui. dotée d’une chaîne protéique, 
améliore sa pénétrabibté dans b 
peau. 

Pour accrocher cette «chaîne», 
les deux chercheurs ont utilisé un 
réacteur biologique à basse con- 
sommation d’énergie. B rocks et 
Schaeffer ont déclaré: «Nous 
avons découvert, par des tests réa- 
lisés sur des hommes et des fem- 
mes âgés de 32 à 64 ant l’augmen- 
tation du pouvoir de b nouvelle 
molécule, baptisée super-rétinol, 
â réduire le nombre et la profon- 
deur des rides de S à 20 fois, par 
rapport à ce que pouvait faire le 
létuiol simple». 

Le super-rétinol a été utilisé 
dans une nouvelle pommade anti- 
rides, qui est commercialisée sous 
le nom de Anti-Age Super par la 
Société Korff de New York, 
auprès des pharmacies améri- 
caines. 

Elle est arrivée, il y a peu de 
temps auprès des pharmacies fran- 
çaises également. 
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URSS : réunion du Conseil de la Fédération 


De hauts responsables militaires vont se rendre 
dans les Républiques baltes « pour discuter » 


Le président Gorbatchev et les 
dirigeants d'une dizaine des 
Républiques soviétiques se sont 
séparés vendredi soir 1“ février 
apparemment sur un constat 
d'échec à l'issue d'une réunion 
du Conseil de la Fédération au 
Kremlin. Par affleura. la décision 
de M. Gorbatchev d'envoyer 
dans les pays baltes des déléga- 
tions soviétiques de haut niveau, 
comprenant notamment des res- 
ponsables militaires pour des 
c discussions » avec les repré- 
sentants locaux, a été très 
fraîchement accueillie à Vilnius. 

MOSCOU 

de notre envoyée spéciale 

Le vice-président d’URSS, 
M. Guennadi Ianaev, a beau quali- 
fier le Conseil de la Fédération 
d '«organe politique le plus important 
dans la nouvelle structure du pou- 
voir», la réunion dn vendredi 1® 
février, sous la présidence de 
M Gorbatchev au Kremlin, faisait 
un peu pauvre : ia plupart des ténois 
et présidents des Républiques les 
plus remuantes avaient choisi de se 
faire représenter. Ainsi, ni le prési- 
dent de Russie, M. Boris Eltsine, ni 
bien sûr son collègue lituanien, 
M. Vytauias Landsbergis, ni celui 
d’Estonie, M. Arnold Ruutel, pas 
pins que le président kazakh, 
M. Noursonltan Nazarbaev, ou le 
Géorgien, M. Zviad Gamsakhourdia, 
ne s’étaient déplacés. D y avait bien 


le président arménien, M. Levon Ter 
Petrossian, et le Letton, M. AnatoLfjs 
Gorbunovs, mais ceux-ci ne figu- 
raient pas parmi les dirigeants invités 
à s'exprimer vendredi soir au cours 
du journal télévisé et M. Ter Petros- 
sian se refusait par ailleurs à tout 
commentaire. 

Alors que M. Gorbatchev, ouvrant 
la réunion du Conseil vendredi à 
midi, n’excluait pas qu’elle se pour- 
suive samedi tant l’ordre do jour 
était chargé, selon l'agence Tass, en 
fin d'après-midi il n'était plus ques- 
tion de se revoir le lendemain. 
M. Ter Petrossian s’enfermait dans 
son bureau de la représentation 
arménienne A Moscou et le représen- 
tant permanent de la Lituanie dans 
la capitale soviétique, qui participait 
à la réunion, partait pour Vilnius 
rendre compte. 

La question de la répartition des 
pouvoirs entre le centre et les Répu- 
bliques, dans le cadre du projet de 
traité d’union, a été abordée sans que 
des progrès notables puissent être 
enregistrés, au contraire puisque, 
selon Tass, «un certain nombre de 
nouveaux problèmes ont surgi». 
M. Gorbatchev a réaffirmé sa posi- 
tion sur la construction d’on «Etat 
fédéral démocratique». Sans parler 
des Baltes, qui considèrent simple- 
ment qu'ils n’ont rien à voir avec un 
quelconque traité d'union, plusieurs 
Républiques, et notamment la Rus- 
sie, ont émis dès réserves sur ce pro- 
jet. Les Républiques baltes, la Mol- 
davie, l’Arménie et la Géorgie 
n’entendent pas participer au réfé- 
rendum du 17 mars selon les règles 
établies par M. Gorbatchev, et la 


Russie elle-même étudie actuelle- 
ment une autre formule. Pour 
M. Andréi Fedorov, vice-ministre 
des affaires étrangères de Russie, 
<r un traité d'union est nécessaire: 
mais quel traité et sous quelle forme? 
S'il s'agit d'un accord venu du bas 
que les Républiques elles-mêmes 
concluent, c'est correct Mais si on 
leur propose un traité qu'elles doivent 
seulement signer, ce n'est pas bon. 
Elles doivent le meure au point 
elles-mêmes. Dans le projet de 
M. Gorbatchev, U y a des points posi- 
tifs que l'on peut utiliser; mais des 
parties entières et le schéma d'ensem- 
ble ne nous conviennent pas. Pour 
M. Gorbatchev, le traité d'union est 
comme un drapeau mis sur la tête». 
M. Eltsine, qui poursuit son jeu per- 
sonnel, a passé la journée à présider 
le Parlement de Russie. D se réserve; 
selon son entourage, pour une 
«importante déclaration télévisée » le 
5 février, au lendemain de négocia- 
tions qui doivent débuter lundi entre 
la Russie, r Ukraine, la Biélorussie et 
le Kazakhstan. Ces «quatre grands» 
de l’URSS se préparent i signer leur 
propre accord, une démarche paral- 
lèle et indépendante du traité 
d'union voulu par M. Gorbatchev. 


Mais c’est sur la question balte que 
les discussions ont visiblement 
achoppé. Le Conseil de la Fédéra- 
tion, dont la dernière réunion 
remonte au 12 janvier, veille du mas- 
sacre de Vilnius, a exprimé « son 
extrême inquiétude et sa préoccupa- 
tion sur la situation dans les Répu- 
bliques baltes », a indiqué M. Rafîk 


Nichanov, président du Soviet des 
nationalités au Parlement soviétique; 
Les participants ont été unanimes 
pour demander la reprise d’un dialo- 
gue politique et l’abandon du recours 
ï la force, mais on peut fortement 
douter que l'unanimité ait été 
atteinte lorsqu’il s'est agi d’approu- 
ver la version moscovite des origines 
de la crise balte, qui vent que les 
affrontements aient été provoqués 
par « les actes anticonstitutionnels 
pris dans les Républiques baltes et les 
violations des droits de l'homme » 
commises par les indépendantistes. 
M. Nichanov a d’autre part réitéré 
l'exigence que les Parlements des 
Républiques rebelles reviennent sur 
« les lois anticonstitutionnelles adop- 
tées à la hâte». Une demande déjà 
rejetée par ces mêmes Républiques. 

Parallèlement, M. Gorbatchev 
décidait par décret d’envoyer trois 
délégations de Moscou «discuter 
d'un ensemble de problèmes politi- 
ques, économiques et sociaux» dans 
les Républiques baltes. Le mot 
«négociation» n’est pas id pro- 
noncé. Ces délégations, dont la date 
de départ n’est pas connue, seront 
composées de huit personnalités cha- 
cune, essentiellement des membres 
du gouvernement soviétique et des 
hauts responsables militaires. Ainsi, 
le général Mikhaïl Moïsseev, chef 
d’état-major de l’armée soviétique, 
fera partie de la délégation envoyée 
en Lituanie, tandis que le général 
Valentin Yarennikov, commandant 
en chef de Tannée de terre, se rendra 
en Lettonie. Si l’on en juge par les 
déclarations de ce même général 
Yarennikov i la réunion du conseil 


de la Fédération, rapportées par le 
premier ministre estonien A l’agence 
UPI, ces démarches ne participent 
pas d’un esprit d’ouverture particu- 
lièrement éclatant : «Les pays baltes 
sont dévoua un terrain d’essais pour 
l’idéologie occidentale», anraît-il dit, 
et «la recherche d'un compromis avec 
Landsbergis est une vaine entre- 
prise.» 


Les dirigeants baltes, eux, ne se 
bercent guère d’illusions sur cette 
nouvelle initiative du Kremlin. Pour 
M. Savisaar, le premier ministre 
estonien, Moscou cherche simple- 
ment & «gagner du temps»; 
M. Landsbergis, pour sa. part, a 
déclaré i la radio lituanienne «ne 
pas voir là le signe de bonne volonté 
du Kremlin que nous attendions». Le 
président lituanien ne s’est bien 
entendu pas privé de relever la for- 
mulation du décret présidentiel qui 
décide simplement de l’envoi d’une 
délégation dans «ta République 
socialiste soviétique de Lituanie». 
Une appellation honnie à Vilnius. 
«Cela veut dire que npus devons 
d’abord capituler et nous rendre» 
avant de discuter, a observé 
M. Landsbergis. 

Les lituaniens ont effectivement 
toujours quelques raisons de' s'in- 
quiéter sur les intentions de Moscou 
puisque, si certaines unités militaires 
semblent s’être retirées, l’armée 
conserve le contrôle des bâtiments 
qu’elle a occupés de force & Vilnius. 
Les autorités militaires ont informé 
les dirigeants lituaniens que des 
patrouilles de l’armée allaient être 


organisées jour et nuit A Vilnius en 
application du décret présidentiel et 
des directives ministérielles entrés en 
vigueur le 1® février. 

Moscou a vécu cette entrée en. 
vigueur dans le plus grand calme et 
Ira forera de l’ordre se sent bit» dis- 
crètes, même si on a vu parfois, çà et 
là, un groupe de miliciens armés de 
longues matraques : 63 patrouilles 
conjointes milice-armée, selon la 
police, ont circulé , à pied vendredi 
après-midi dans la capitale. Selon la 
KomsomolsJaa Prmda d’ailleurs, la 
température - entre - 20 et - 30 
degrés - s’est alliée au sous-équipe- 
ment vestimentaire des soldats pour 
encourager les patrouilles A exercer 
leurs talents surtout dans le métro, 
Ira gares et les passages souterrains™ 
Bien sûr, ni chars m blindés ne sont 
sortis. La Géorgie, l’Arménie et la 
Moldavie ont décidé que ces mesures 
n'étaient pas applicables sur leurs 
territoires, de même que lés Bats 
baltes. A Tallin, la milice a refusé de 
participer A des patrouilles avec L'ar- 
mée; ...... 

Le Parlement russe, dé son côté, a 
enfin réussi A adopter, après plu- 
sieurs tentatives, une monture très 
atténuée d’un texte prévu à l'origine 
comme une condamnation de la 
politique du Kremlin dans les Répu- 
bliques baltes. La résolution sur la 
situation politique finalement votée 
condamne Tutilisation de soldats 
russes d*n« les cppffits interethniques 
et s’oppose A ce que Tétât d’urgence 
puisse être instauré en Russie sans 
consultation de ses députés. 

SYLVIE KAUFFMANN 


Le putsch mou 


Suite de la première page 

' II fout dire, :à la décharge de ces 
nouveaux parlements, que le '«cen- 
tre» ne leur facilite pas la tâche, en 
défendant bec ët ongles fout ce qui 
lui reste. Le gouvernement de 
l’Union continue de gérer A l’an- 
cienne les usines de niveau fédéral 
c’est-à-dire l’essentiel de l'industrie 
du pays. Le Parti communiste 
« verrouille » ses propriétés, 
notamment ses nombreuses entre- 
prises de presse, récupérant avec 
l’aide de la troupe un immeuble 
après l’autre. Or, ranci en et le nou- 
veau système s’épuisent mutuelle- 
ment dans cette coexistence de 
plus en plus conflictuelle : tandis 
que les pouvoirs locaux discutent 
dans le vide, le « centre » oublie 
ses velléités de réformes pour se 
rabattre sur les instruments les 
plus traditionnels, mais aussi les 
plus stériles, du pouvoir ancien : 
police et armée. 

Conclusion d’un éditorialiste de 
V Indépendant : « La paralysie du 
pouvoir est entrée dans sa phase 
finale : le pouvoir du paralytique. » 
Et ce paralytique, c’est bien évi- 
demment M. Gorbatchev. Le prési- 
dent soviétique est plus isolé que 
jamais depuis le tournant d’octo- 
bre 1990, lorsque, contrairement 
aux conseils de MM. Ch ata Une et 
Petrakov, Q a enterré ses plans de 
« réforme économique radicale», à 
la plus grande satisfaction de la 
bureaucratie gouvernementale 
fédérale et de son chef d’alors, 
M. Ryjkov. 

Un succès qui a été, peu après, 
«transformé» par une offensive en 
règle, politique cdle-lA, contre ceux 
que les conservateurs appellent les 
«conseillers de l'ombre» : 
MM. Chevardnadze, Petrakov et 
Chataline ont été poussés au 
départ ; M. Bakaiine, le ministre de 
l'intérienr, jugé trop libéral, a été 
écarté, comme il le confirme 
lui-même, sous la pression des 
«durs» ; seul M. Alexandre lakov- 
lev, récemment réapparu dans l’en- 
tourage présidentiel, semble devoir 
conserver un rôle au sein du 


conseil de sécurité qui reste A 
créer. Résultat, comme l’explique 
un des rares amis de Ml Gorbat- 
chev : «Le jour de Vilnius, le priai-, 
dent était seul face aux nfilitqires. 
lia dû s'incliner, if’ ' ' " ' 


« M. Gorbatchev 
honnête mais faible» 

Est-il pour autant A l’abri des cri- 
tiques de ce côté-lA ? Nullement, 
car les conservateurs en uniforme 
lui reprochent ouvertement, désor- 
mais, ses hésitations, voire ses tra- 
hisons. Le général Filatov, rédac- 
teur en chef de la Revue d'histoire 
militaire, qui s’était déjà signalé en 
publiant Mein Kampf, d’Adolf Hit- 

• 1er (et l’on attend toujours de 
connaître les «jouerions sévères» 

• promises contre lui par le ministre 
de la défense), publie des articles 
accusant ouvertement M. Gorbat- 
chev de « détruire le socialisme». 

Le colonel et député Petrou- 
ctaenko avertit : «On ne fait pas de 
politique avec des mains qui trem- 
blent. » Un pen plus modéré, son 
compère le colonel Alksnis, chef 
des pieds-rouges de Lettonie, 
trouve le président soviétique. 
«honnête mais faible». Même le 
KGB, l’institution restée jusqu’à 
présent la plus fidèle au président, 
a des doutes. Son numéro deux, le 
général Bobkov, admet, devant un 
journaliste, que M. Gorbatchev, à 
force de «changer d’avis brusque- 
ment» et de formuler des «juge- 
ments contradictoires», fait preuve 
d V inconstance ». Une impression 
que confirment ses interventions 
publiques, surtout lorsqu'elles sont 
improvisées : le style en est parfois 
si décousu que la presse a beau- 
coup de mal A en tirer un texte A 
peu près cohérent 

A gauche, chez les libéraux, Vil- 
nius a fait également tomber les 
masques. Les plus sévères deman- 
dent A M. Gorbatchev d'abandon- 
ner, parmi ses nombreuses cas- 
quettes. celle de cbef d’Etat : 
puisqu'il se conduit en commu- 
niste, disent-ils, qu'il reste A la tête 
de cette organisation discréditée 


mais ne se mêle pas du resté. Les 
plus charitables loi demandent, an 
contraire, de quitter la direction dn 
parti pour rester président. « Cou- 
pez les ponts avec le PC. lnî disent 
ses anciens amis libéraux, rejoignes 
votre mue famille, qidfest le camp 
réformateur, et. vous retrouverez 
votre popularité perdue. » 

Us ont raison, car Té titre de chef 1 
du Parti communiste est, dans les 
circonstances actuelles, plus un 
boulet qu'un atout : comme l’expli- 
que le néo-conservateur de Lenin- 
grad Guidaspov, «autrefois, le 
parti était le parti du secrétaire 


pareil mais il est resté un apparat- 
dük. 

Autoritaire (U croit toujours 
qu’il suffit de signer des décrets 
pour redresser la situation), il est 
toujours aussi insuffisant en 
matière êcohomique et manque en 
même temps de l’intuition et des 
«tripes» .qui font les bons politi- 
ciens, dont même un Khrou- 
chtchev faisait preuve. Pourquoi 
par exemple, avoir attendu près de 
dix jours pour présenter ses condo- 
léances aux victimes de Vilnius, 
alors même qa’il assurait n’êtrc 
pour rien dans la tragédie? 


; dernière trouvaille a consisté 1 
négocier avec l'Ukraine, la Bïék>- 
’russie et le Kazakhstan (trois 
■ Républiques qui, avec la Russie, 
totalisent 83 % de la production de 
l’URSS) un traité régissant leurs 
'relations à long terme, t'entreprise 
se présente déjà comme une redou- 
table rivale du fameux traité 
nt'Union que - M. Gorbatchev 
cherche à foire ratifier sous son 
égide entre toutes les Républiques, 
•maïs qui, surtout après Vilnius, 
• semble toujours hors' d’atteinte. 



□ Moscou et Washington dénfen- 
tent avoir passé un «marché». - _ 
Les porte-parole du département 
d’Etat américain et du ministère 
des affaires étrangères soviétique' 
ont démenti, vendredi t® février. A 
Washington et A Moscou, que leurs ' 
pays aient passé un « marché» -, 
soutien du Kremlin aux Etats-Unis, 
dans le Golfe contre une sourdine 
des - critiques américaines sur la 
répression dans les pays baltes - 
dont avait parlé la veille un res- 
ponsable américain, qui avait 
requis FanonymaL - (AFP J 


□ Trois morts en Ossétie dn Sud - 

Trois personnes dont une femme 
ont été tuées en Ossétie du Sud 
(Géorgie), a annoncé vendredi 
I® février l'agence non officielle 
soviétique Interfax. Les affronte- 
ments entre Ossètes et Géorgiens' 
avaient d$A fait au moins 20 
-morts ces dernières semaines. 
Deux villages ont été attaqués, 
« probablement par des Géor- 
giens », six maisons incendiées et 
une vingtaine de personnes bles- 
sées au cours de ces nouveaux inci- 
dents. - (AFPJ 


général; aujourd'hui, les rôles sont' 
Inversés. N’importe quel secrétaire 
général doit tenir compte des opi- 
nions du parti». Selon des sources 
informées, c’est le bureau politique 
du parti qui a décidé de désigner 
l’un de ses membres, M. Ianaev, 
comme candidat à la vice-prési- 
dence du pays; depuis son élec- 
tion, c’est M. -Ianaev qui supervise 
-à son tour, toujours avec le Polit- 
bnro, les nominations dans l'appa- 
reil gouvernemental 

Le phénomène 

Eltsine 

Malheureusement, le président 
de l’URSS n’est pas enclin A céder 
de sitôt aux pressions de ses 
anciens amis libéraux. U faudrait 
un de Gaulle, un homme capable 
de comprendre que les réformes 
partielles ne suffisent pas, qn'il 
n'est pas possible de démocratiser 
le système tout en gardant l’em- 
pire, que la sotie solution est donc 
un nouveau ;bond en avant de la 
révolution qn’il a déclenchée. & te 
père de la perestroïka a brisé Fap- 


Du coup, et par défont, le per- 
sonnage de Boris Eltsine a émergé 
au-dessus du paysage, en propor- 
tion même de l’effacement dp 
M. Gorbatchev. La meilleure 
preuve du succès du président de 
Russie, c’est moins les acclama- 
tions qui accueillent chacune de 
ses apparitions que la haine que lui 
vouent les conservateurs de tout 
poil : les militaires . viennent de 
déclencher dans leur quotidien, 
Y Etoile rouge, une intense cam- 
pagne contre lui, rameutant tout ce 
qu’on peut trouver de maréchaux 
en retraite et de «héros de l’Union 
soviétique» pour fustiger son pro- 
jet de création d’une armée rosse, 
(en fait, M. Eltsine précise qu’il 
songeait seulement à « défendre ht 
souveraineté de la Russie», mais 
qu’aucune décision n'a été prise). 

Or, malgré ces attaques et une 
santé apparemment fragile, Boris 
Eltsine a effectué, de l’avis général 
un parcours sans faute, aidé par 
une équipe de conseillers autre- 
ment plus efficace et moins dispa- 
rate que celle, en voie d’éclate- 
ment, du président de TUnion. Sa 


en hmheanx 

Qui l'emportera des deux camps 
qui se, disputent nn pouvoir en 
lambeaux? L’hypothèse d'une 
reprise en main, sous couvert de 
l’état d’urgence, dn pouvoir prési- 
dentiel direct et de divers «comi- 
tés de salut public» est visiblement 
en progrès, et pas seulement, dans 
les pays baltes. H ne s’agit pas, bien 
sûr, de revenir A Brejnev, mais A ce 
que le néo-conservateur Polozkov 
appelle «là bonne perestroïka»-: en 
gros, celle des trois premières 
années, avec un peu de glasnost et 
même plus de marché qu’à l’épo- 
que, mais avant la grande 
débauche du pluralisme padenusD- 
taire. 

L’ennui est que personne ne voit 
dans tout cela une solution.- En 
premier lieu, personne - ni 
M. Gorbatchev ni non plus ses, 
militaires - ne souhaite assigner 
l’opprobre suscité par les milliers 
de morts que coûteraient le réta- 
blissement de « l’ordre » dans 
toutes les régions troublées, la -dis- 
solution des parlements et des gou- 
vernements locaux, la reprise en 
matn de la presse. En second lieu,, 
aucun de ces nostalgiques n’a de 
recette pour te redressement de la 
situation économique. Déjà, les 
décrets de types policier' et admi- 
nistratif que M. Gorbatchev multi- 
plie ces dentiers temps confirment, 
surtout l’absence de perspectives; 
crédibles dans ce domaine. 

Plus probable est donc la pour- 
suite du «putsch mou» déjà com- 
mencé. Cest d’ailleurs ce à quoi 
l’on s’attend dans' tes pays baltes : 
A une occupation «Ata tchécoslo- 
vaque» ; pas & celte de la normali- 
sation triomphante imposée pai 
Gnstav Husak, mais plutôt A celle 
des premières semaines qui avaient 
'suivi l’intervention d’août 1968, 
lorsque les chars glissaient impuis- 
sants au milieu d’iine population* 
hostile. Avec cette différence que, 
eette fois, la gangrène s’est solide- 
ment installée au cœur même du 
système condamné. Ce n'est plus 
seulement un avant-poste du socia- 
lisme, mais la Russie elle-même' 
qui revit ce qu'elle avait vécu du 
temps de Boris Godounov : le 
« temps des troubles». 

MICHEL TATU 


EN BREF 


□ Délégations emopéennei dans 
tes pays baltes. - Une délégation 
.du Conseil nordique, regroupant 
îles présidents des Fadement* du 
^Danemark; de k Finlande, de ns- 
lande, de la Norvège et de la 
Suède, serenxfraà pârtkduinardi 
5 février dans les trois Républiques 
baltes et assistera au «sondage» 
sur l’indépendance organisé ên 
Lituanie, a-t-on annoncé vendredi 
1* février A Copenhague. Par ail- 
leurs, une dâégatüm parlementaire 
du Conseil de l’Europe se rendra 
du 14 au 17 février à Moscou, VU- 
nius, Riga et Tallinn. -{AFP J 

□ TTAUErDêniiBsioadn ministre 
de h justice. - M. Giuiiano Vas- 
salli, ministre de la justice, a 
démissionné, vendredi i® février, 
de ses fonctions sans donner d'in- 
dication sur ses 'motivations. Le 
départ de M. Vassalli était cepen- 
dant attendu. Selon certaines infor- 
mations, il devrait être bientôt 
nommé juge à la Cour constitu- 
tionnelle. Avocat connii, M. Vas- 
salli, soixante-seize ans, avait été 
appelé an gouvernement il y a trois 
ans et demi - (AFP .) 

□. Le Conseil de l’Europe accorde 
te statut dluvité spécial à la Rou- 
manie. - Le Conseil de l’Europe a 
attribué, vendredi 1® février, le sta- ' 
tut d' «invité spécial» à la Rou- 
manie, après un premier refus 
en octobre 1990. Parmi les pays de 
l’ex-blbc de l’Est, y compris 
F URSS, seule l’Albanie ne bénéfi- 
cie pas encore de ce statut. La 
Hongrie est déjà membre à part 
entière, la Tchécoslovaquie le sera 
le 21 février et la Pologne devrait 
l’êtrê après ses élections générales 
libres .-{AFP.) 

□ ALBANIE : rétablissement des 
retetkn» ttiphnatiqiies avec WaslH* 
ington. - L’Albanie et les Etats- 
Unis sont parvenus A un accord sur 
le rétablissement. de leurs relations 
diplomatiques, a indiqué vendredi 
I® février l'agence albanaise ATA. 
Les «détails 'techniques» ont été 
mis au point A New-York et il ne 
reste plus qu’à fixer les dates et 
lieux de la signature. - (AFPJ 

□ Signature d’n accord amâio- 
rmot la coopération des polices fran- 
çaise et allemande. - JLe ministre 
allemand de Tintérieur, M. Wolf- 
gang Schauble, et son homologue 
•français, M. Philippe Marchand/ 
ont signé vendredi 1® février à 
jBonn un accord améliorant la 
coopération entre les polices de 
leurs pays. Cet accord préri» les 
conditions d’échanges et de stages 
d'apprentissage de la langue des 
personnels de chacune des deux 
polices. Les séjours dureront envi- 
ron trois mois et les fonctionnaires 

-bénéficieront pendant cette 
période d’un statut d’observateur. 
-(AÏPJ 
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AFRIQUE DU SUD : l’annonce de la disparition prochaine de l’apartheid 

Le président De Klerk entend faire table rase 
des textes encore en vigueur 


Un pas de plus a été franchi 
sur la voie du démantèlement de 
l'apartheid, et il s'agit cette fois 
d'un pas de géant. Le président 
Frederik De Klerk, dans son dis- 
cours aux députés, à l'occasion 
de l'ouverture de la session par- 
lementaire, vendredi 1* février, 
n'y a pas été par quatre che- 
mins. L'ancien avocat n'a pas 
joué les effets de manches. II a 
simplement annoncé que la dis- 
crimination raciale disparaîtrait 
au fur et à mesure que le proces- 
sus d'élaboration d’une nouvelle 
Constitution progresserait. Il a 
rappelé que plusieurs lois 
avaient déjà été abrogées avant 
d'expliquer pourquoi le moment 
était venu de faire table rase des 
textes encore en vigueur. 

LE CAP 

de notre envoyé spécial 

C'est d’un ton ferme et 
convaincu, les deux mains posées 
sur les bords du pupitre, que M. De 
Klerk a lancé aux parlementa ires 
que L'abrogation du Land Act de 
1913 et 1936 et celle du Group 
Areas Act de I960 leur seraient sou- 
mises au cours de la présente ses- 
sion. Un brouhaha de mécontente- 
ment s’est immédiatement élevé des 
bancs conservateurs. Après quelques 
secondes d'interruption, le président 
a ajouté que le Population Registra- 
tion Act serait lui aussi aboli cette 
année. Cette fois, les députés du 
Parti conservateur quittèrent 
bruyamment la salie. 

Ces trois lois et celle sur la dis- 
crimination raciale dans les lieux 
ouverts au public (Separate Ameni- 
ties act), abrogée depuis le 15 octo- 
bre dernier, constituaient les quatre 
derniers piliers de l’apartheid, un 
système inique auquel une bonne 
partie de la population blanche reste 
cependant attachée. Avec l’apar- 
theid agonisant, ce sont les privi- 
lèges qui meurent La droite et l’ex- 
trême droite n'entendent pas 
capituler sans se battre, sûres de leur 
ban droit, de la supériorité de la 
race blanche sur la race noire et 
d'avoir toujours agi, selon les pré- 
ceptes de la Bible, au nom de Dieu. 

La ségrégation 
parl’argent 

Au début de la semaine, le pasteur 
Andries Treumicht, chef du Parti 
conservateur, est allé soutenir l’oo- 
cupation du centre de Pretoria par 
quinze mille fermiers en colère. 
Eugène Terrebl anche, responsable 
de l’AWB, mouvement néonazi dont 
l’emblème est une svastika stylisée, 
a fait de même. L’abrogation du 
Land Act met en péril le bien le plus 
cher des Afrikaners : la terre à 
laquelle ils sont viscéralement atta- 
chés et qu’ils n r entendcnt pas parta- 
ger avec des fermiers noirs ou métis. 
Cette loi volée par le Parlement de 


TUnion sud-africaine en 1913, 
amendée en 1936, sans que la Cou- 
ronne britannique y trouve à redire, 
est largement antérieure à l’arrivée 
au pouvoir du Parti national en 
1948. C’est elle qui confine la majo- 
rité noire sur seulement 13,7 % des 
terres. 

La droite afrikaner est arcbouiée 
sur ses positions. Un peu partout à 
travers le pays, des. municipalités 
conservatrices ont trouvé un moyen 
bien simple de perpétuer sous une 
autre forme la ségrégation raciale 
que la loi interdit pourtant dans de 
nombreux domaines. Elles fixent 
des tarifs exorbitants pour l’accès 
aux lieux publics, aux bibliothèques, 
aux piscines, de tous ceux qui ne 
résident pas dans les agglomérations 
blanches. Les Noirs qui vivent tou- 
jours dans leurs ghettos, sont donc 
désormais victimes d’une ségréga- 
tion par l'argent. 

Tant que toutes les barrières fon- 
dées sur les différences raciales ne 
seront pas tombées, l'apartheid 
continuera d’exister. Le Group 
Areas Act, qui régit la discrimina- 
tion résidentielle, a organisé les 
villes sud-africaines sur le même 
modèle. Chaque race a son quartier. 
Les Noirs, les métis et les Indiens 
vivent dans leurs ghettos, aux portes 
des villes blanches. Les contrastes 
sont saisissants entre les centres 
hypermodernes de grandes villes 
comme Le Cap ou Johannesburg, et 
les townsbips avoisinants écrasées 
par la surpopulation, le désœuvre- 
ment et la misère. 

Dis la naissance, conformément 
au Population Registration Act, la 
vie des citoyens sud-africains est en 


quelque sorte programmée en fonc- 
tion de leur race. Blancs, métis, 
Noirs et Indiens sont ainsi classés en 
catégories. Les Japonais ne sont pas 
«asiatiques» comme les Coréens, 
mais «Blancs d'honneur», au même 
titre que les diplomates et hommes 
d’affaires noirs africains ou améri- 
cains. Ce texte de loi, fondamental 
pour le système sud-africain, est l’un 
des fondements de l’actuelle Consti- 
tution. C’est pourquoi il ne pourra 
pas être purement et simplement 
abrogé comme les autres. 11 
disparaîtra au cours de cette session 
parlementaire, te président l'a pro- 
mis, mais avec des mesures d'ac- 
compagnement transitoires com- 
blant le vide ainsi créé. 

Un manifeste 
et une déclaration 

Cependant, comme l’a précisé le 
ministre du développement consti- 
tutionnel, M. Gerrit Viljoen, au 
cours d’une conférence de presse, 
dis que la mesure aura été annon- 
cée, les bébés qui naîtront ne seront 
plus, comme leurs parents, classés 
en catégories différentes en fonction 
de la couleur de leur peau. H seront 
simplement « citoyens sud-africains, 
sans autre spécification ». 

Pour sortir des pièges posés par 
l'enchevêtrement des textes qui fon- 
daient l’apartheid, le président De 
Klerk a choisi d’attaquer sur tous les 
fronts & la fois, condition sine qua 
non pour continuer à mener ses 
réformes tambour battant comme il 
le fait depuis son accession au pou- 
voir. le 20 septembre 1989. «Le 
moment est venu de construire la 


nation », a dit le chef de l’Etat au 
tout début de son discours, signi- 
fiant en fait qu’il devient urgent de 
se débarraser du passé. Pour étayer 
son propos, le président a alors 
annoncé qu'il avait pris « la liberté 
de formuler quelques idées» diffu- 
sées en même temps que le texte de 
son allocution sous le titre de Mani- 
feste pour la nouvelle Afrique du Sud. 
Un manifeste qui pourrait être asso- 
cié à a une Déclaration des droits de 
l’homme à laquelle le gouvernement 
est d'ores et déjà prêt à souscrire », 
a-t-il ajouté. 

Au moment même où il s'expri- 
mait, quinze mille manifestants 
défilant dans les mes du Cap, réda- 
maient une Assemblée constituante 
et un gouvernement intérimaire 
pour gérer le pays jusqu'à l'adoption 
de la nouvelle Constitution. En tête 
du cortège, Walter Sisulu, compa- 
gnon de route de Nelson Mandela, 
responsable de la branche interne de 
l’ANC, donnait le bras à Clarence 
Makwetu, le président du Congrès 
panafricain (PAC). Les deux organi- 
sations, qui divergent sur leur façon 
de combattre l'apartheid, ont trouvé 
pour dénominateur commun : ces 
deux revendications que sont l’As- 
semblée constituante et le gouverne- 
ment intérimaire. Deux exigences 
que le président De Klerk a rejetées 
une fois de plus car «les négocia- 
tions sur une nouvelle Constitution 
sont l'affaire de tous les partis politi- 
ques *, a-t-il dit, indiquant égale- 
ment que l’actuel gouvernement 
continuerait son œuvre jusqu'à ce 
qu'une nouvelle Constitution ait été 
adoptée. 

FRÉDÉRIC FRÎTSCHER 


Les trois derniers piliers 


Les trois lois raciales dont le 
président Frederik De Klerk a 
annoncé la prochaine abolition 
par Je Parlement constituent les 
trois derniers piliers de l'apar- 
theid. 

- La loi sur l'habitat séparé 
(Group Areae Act) attribue un 
lieu de résidence an fonction de 
la race. Initialement votée en 
1050, soit deux ans après l’arri- 
vée au pouvoir du Parti national, 
puis amendée en 1966. cette foi 
avait entraîné jusqu'en 1984, 
selon des chiffres officiais, l’ex- 
pulsion de leurs foyers de plus 
de 126 000 familles (66 % 
métissas, 32 % indiennes et 
2 % blanches) qui résidaient 
dans un quartier réservé è un 
autre groupe racial. Ce texte est 
en fait ouvertement bafoué, 
depuis une bonne dizaine d'an- 
nées, dans les plus grandes 
villes, à tel point que le gouver- 
nement, mis devant le fait 
accompli, avait préféré entériner 
cet état de choses en légalisant, 
en 1989, la présence de cnon- 


Blancs» dans quelques quartiers 
blancs, devenus des quartiers 
officiellement multiraciaux bapti- 
sés «Free settlement Areas » 
(zones de résidence fibre). 

- Los deux lois sür la terre 
(Land Acts) attribuent aux Blancs 
la propriété de 87 % des terres 
et aux Noirs les 13 % restant, 
divisés en dix bantoustans dont 
quatre ont été déclarés t indé- 
pendants m par Pretoria. Ces 
deux lois ont été votées en 1913 
et en 1936, c'est-à-dire bien 
avant l’apparition du terme 
«apartheid! et l'accession des 
nationaHstes au pouvoir. 

- La loi sur la classification 
de la population (Population 
Registration Act) de 1950, la 
plus importante, puisqu’elle « éti- 
quette» les Sud-Africains à la 
naissance, en fonction de la cou- 
leur de leur peau, et conditionna 
tout Je reste de leur existence en 
fonction de ce critère racial. 

Les autres grandes lois d’apar- 
theid abolies précédemment 
sont : 


- En 1985, la loi sur l'Immo- 
ralité (c Immoraltty Amendaient 
Act») de 1957, interdisant les 
relations sexuelles entre per- 
sonnes de races différentes, et 
la loi' sur l’Interdiction des 
mariages mixtes («Prohibition of 
mbeed marnages act») de 1 949. 

- En 1986, les lois sur les per- 
mis intérieurs, les fameux 
« passes », qui interdisaient aux 
Noirs de séjourner plus de trois 
jours en zone urbaine sans une 
autorisation spéciale. Ce docu- 
ment devait être obligatoirement 
porté par «les non-Blancs». li 
désignait leur ethnie et, en fonc- 
tion de celle-ci, leur Geu d’habita- 
tion. 

Le 15 octobre 1990, la loi sur 
les lieux publics séparés (Réser- 
vation of Separate Amenities 
Act) de 1953, concernant l'apar- 
theid dit « mesquin » (bibliothè- 
ques. parcs, plages, toilettes...). 

- (AFP.) 


La communauté internationale applaudit 
mais reste divisée sur une levée des sanctions 


L’annonce de la prochaine aboli- 
tion des derniers piliers juridiques 
de l’apartheid a suscité, en Afrique 
du Sud, l’approbation prudente des 
militants antiracistes et provoqué 
la fureur des députés du Parti 
conservateur (PC) et de l’extrême 
droite. « Nous allons maintenant 
combattre pour la survivance du 
peuple blanc ». a menacé le porte- 
parole du PC, Ferdi Hartzenberg. 

L’arcbevêque anglican Desmond 
Tutu, tout en se réjouissant du 
« pas positif » que représente l’abo- 
lition des lois d’apartheid, a souli- 
gné que «les obstacles concrets, 
économiques, sont toujours là ». 
Concernant, par exemple, la redis- 
tribution des sols, Mgr Tutu a 
expliqué que «les noirs n'ont pas 
les moyens financiers d’acquérir des 
terres» et qu’ils risquent, pour ces 
mêmes raisons, de ne pas avoir la 
possibilité matérielle de quitter les 
ghettos. 

A Wîndhoefc (Namibie), la 
Conférence sud-africaine pour un 
développement coordonne 
(SADCC) a lancé un appel «r pres- 
sant» à la communauté internatio- 
nale pour qu’elle maintienne les 
sanctions contre l’Afrique du Sud. 
La Commission européenne par sa 
section chargée des relations com- 
merciales extérieures a, fait savoir 
que, sitôt que sera mis en vigueur 
le train de réformes annoncé parle 
chef de l’Etat sud-africain, la CEE 
pourra * procéder à un assouplisse- 
ment des mesures adoptées en 


1986», à savoir l’embargo sur les 
importations de fer, d’acier et de 
pièces d’or. En Allemagne, le 
groupe parlementaire des Unions 
chrétiennes (CDU/CSU) du chan- 
celier Helmut Kohl a d’ores et déjà 
demandé la levée immédiate des 
sanctions économiques contre 
l'Afrique du Sud. 

Les gouvernements de la Suède 
et des Pays-Bas, qui ont chaude- 
ment accueilli le discours de M. De 
Klerk, s'affirment prêts désormais 
à étudier la possibilité de levée des 
sanctions. L'Australie, de son côté, 
va appeler le Commonwealtb à dis- 


cuter de ce dossier, lors de la pro- 
chaine réunion du comité des 
ministres des affaires étrangères 
prévue les 15 et 16 février à Lon- 
dres. Le gouvernement britannique 
a réagi de façon plus mesurée, le 
Foreign Office précisant que Lon- 
dres n'accroîtrait pas la pression 
sur ses partenaires européens ; 
« La Communauté européenne ira 
plus loin lorsque ces mesures (l'abo- 
lition des lois d’apartheid) seront 
engagées», a-t-il indiqué. 

A Washington, le département 
d’Etat a salué la décision du prési- 
dent De Klerk et les «mesures 


spectaculaires et d’une grande por- 
tée» qu'il a annoncées. Mais il a 
souligné que la libération de «tous 
les prisonniers persécutés pour leurs 
convictions politiques ou détenus 
indûment sans procès » restait une 
des conditions à remplir pour pou- 
voir obtenir la levée des sanctions 
contre Pretoria, décrétées par le 
Congrès. « Nous attendrons que le 
Parlement agisse et nous verrons 
ensuite» a, pour sa paît, commenté 
le porte-parole de la Maison 
Blanche, M. Martin Fitzwater. - 
j AFP, AP. Reuter, UPl.) 


Les réactions en France 


Le président du RPR, M. Jac- 
ques Chirac, a réagi aux décisions 
.annoncées en Afrique du Sud en 
disant, vendredi .1 er février: «Je 
'me féUdîe-que le président Frederik 
de Klerk vienne d’annoncer la pro- 
chaine abolition des trois lois qui 
constituent, en Afrique du Sud; les 
derniers fondements de l'apartheid 
que j'ai toujours condamnés.' Cette 
mesure courageuse marquera une 
étape importante dans le processus 
de concertation qui permettra de 
conduire ce pays au respect des 
règles de la démocratie et des droits 
de l'homme. » 

Le président de l’Assemblée 
nationale, M. Laurent Fabius, a vu 


dans ces mesures «une grande 
étape juste et courageuse». « Il 
reste qu’il y a encore une discrimi- 
nation, mais elle est de type écono- 
mique. a-t-il dit sur Europe 1. Le 
fait cependant que les grandes lois 
soient abolies, c'est vraiment la voie 
ouverte vers une Afrique du Sud 
nouvelle. La question qui va se 
poser (...) est de savoir si cela doit 
nous entraîner, nous pays d’Otxi- 
dent, à desserrer un peu le dispositif 
à l'égard de l’Afrique du Sud. On m 
entendre queue est la réaction des 
responsables noirs. Mais je trouve 
tout à fait normal de saluer positi- 
vement ce qui est fait par De Klerk 
et qui est très, très courageux. » 


Au nom du Parti socialiste, 
M™ Claire Dufour, adjointe au 
secrétariat national, chargée des 
droits de l’homme, a estimé que 
* l'évolution », en Afrique du Sud, 
«a été possible grâce à la pression 
exercée par la communauté inter- 
nationale. notamment par le biais 
des sanctions économiques. Cette 
politique ne pourra être considérée 
comme achevée que lorsque toute 
ségrégation aura été définitivement 
proscrite par la loi . a-t-elle souli- 
gné. Cela passe par l'Instauration, 
sans restriction, du suffrage univer- 
sel pour tous » 


MAROC : la répression 
après les émeutes de la mi-Jecembre 

Quelque trois cent quatre-vingts personnes 
ont été condamnées à des peines de prison 


Une certaine confusion continue 
de régner concernant les procès 
engagés contre des manifestants à 
l'issue des violentes émeutes du 
14 décembre dernier. De source 
informée, on indique que. sur 
« plus d'un millier uinterpellcs «. 
environ «sept cents ont été traduits 
en justice », doni quelque » trois 
cent quatre-vingts » ont été 
condamnés à des peines allant jus- 
qu’à quinze ans de prison. 

D’un point de vue strictement 
judiciaire, les choses sont loin 
d'être finies. Ainsi à Tanger, qua- 
rante et un prévenus, poursuivis 
pour « attroupement ». « désobéis- 
sance », « outrage à fonctionnaire « 
cl « trouble de l'ordre public », ont 
été condamnes, vendredi 
1" février, à des peines de prison 
allant de irais mois avec sursis à 
dix mois ferme. A Fès. le procès de 
deux groupes d’.. émeut iers v (au 
iota! cent dix-huit personnes) vient 
d’être reporté à une date ulté- 
rieure. d’après le correspondant 
local de l’agence Reuter. 

La manière dont ont été opérées 
les arrestations ainsi que le dérou- 
lement des procès suscitent l’inter- 
rogation des militants des droits de 
l’homme. Selon un responsable de 
l’Organisation marocaine des 
droits de l'Homme (OMDH). 
» entre ceux qui ont été condamnés 
à deux mois et ceux qui l'ont été à 
quinze ans. les procès-verbaux sont, 
bien souvent, presque les mêmes. 
On fait « payer » les gens au 


hasard, ou. en tout cas. selon Jet 
critères que nom ignorons ». Ainsi, 
affirme J’ÛMDH. h un grand nom- 
bre de proccs-i crbaiix de la police 
ne comportaient pas des présomp- 
tions suffisantes pour jus; nier Ms 
poursuites •*. Plus grave. » Jan\ cer- 
tains dossiers en ivurs a Fc.v Raba; 
et Kent Ira. il ci etc établi publique- 
ment que des détenus partaient de* 
traces manifesta Je tortures 
infligées •> durant la garde à vue. 
dans les A vaux- de lu police ••. Dans 
la plupart des cas. les tribunaux 
n'ont pas pris ccs indications en 
compte ni demande d’expertise 
medicale. 

Concernant le nombre des vic- 
times - cinq morts à Fès. selon le 
bilan officiel on estime, de 
source officieuse, que ccm 
soixante- dix personnes (doni vingt 
parmi (es forces de f’ordrei 
auraient été tuées dans tout le 
pays, l-i seule morgue de Fès 
aurait reçu quarante-huit cadavres. 

C. S. 

□ Rectificatif : une erreur s'est 
glissée dans l'article « Le Maroc 
sous pression » {le .Monde du 
l" février). S'agissant des chiffres 
sur le tourisme, les recettes de 
1990. estimées à 4 milliards de 
dirhams, équivalent à 5.4 milliards 
de francs français - et non 54 mil- 
liards, comme il a été malencon- 
treusement indiqué. 


REPERES 


CHILI 

Le président 
Patricio Aylwin 
décide de fermer 
la colonie <r Dignidad » 

La président chilien Patricio Ayl- 
win a décidé vendredi 1** février la 

fermeture de la colonie «Digni- 
dad», un camp dirigé par d'an- 
ciens nazis accusés de pratiquer la 
torture et d'autres violations des 
droits de l'homme (voir te Monde 
du 18 avril 1990}. Pour ce faire, le 
gouvernement du présidant Ayl- 
win a supprimé l’autorisation léga- 
lisant la colonie accordée il y a 
trente ans à ses dirigeants, indique 
un communiqué officiel. 

«Dignidad» est située dans une 
région montagneuse à 350 km au 
sud de Santiago, près de la ville de 
Parai. Son chef, Paul Schaefar, 
ainsi qua les autres dirigeants de la 
colonie étaient arrivés au Chili 
dans les années 60. Ils ont été 
accusés à de nombreuses reprises 
de traitements cruels, de sévices 
sexuels et d’atteintes à la liberté 
de plus de 300 colons allemands 
et chiliens. De même, des oppo- 
sants au régime militaire du géné- 
ral Augusto Pinochet (1973-1990) 
ont rapporté qu’ils avaient été tor- 
turés par des agents de la police 
secrète dans la colonie «Digni- 
dad (AFP J 

EL SALVADOR 

La guérilla, va remettre 
ses missiles sol-air 
soviétiques 
au Nicaragua 

La guérilla salvadorienne a 
annoncé, vendredi I 1 ' février, 
qu'elle allait remettre samedi aux 
autorités de Managua les missiles 


sol-air soviétiques qu'elle avait 
obtenus auprès de militaires nica- 
raguayens. En revanche, elle 
conservera les missiles sol-air 
américains qu'elle détient. Ces 
missiles anti-aériens portables 
Red-eye avaient été fournis par les 
Etats-Unis 6 la Contra, la résis- 
tance anti-sandiniste du Nicaragua, 
à présent dissoute. Quatre offi- 
ciers nicaraguayens sont détenus 
à Managua, Us sont accusés 
d’avoir remis l'année dernière au 
FMLN 28 missiles Sam-7 et 
Sam- 14. 

Par ailleurs les combats entre 
l'armée et la guérilla salvadorienne 
ont fait au moins 13 morts et 
12 blessés jeudi dans le départe- 
ment de Chalatenango, dans le 
nord du pays. - (AFP.) 

HAÏTI 

Le nouveau gouvernement 
veut obtenir l’extradition 
de M. Jean-Claude Duvalier 

Haïti va entreprendre des 
démarches (égales en vue d’obte- 
nir l'extradition de M. Jean-Claude 
Duvalier et de récupérer les fonds 
détournés par son régime, a indi- 
qué vendredi I* février, au cours 
d'une conférence de presse, le 
président élu d’Haïti, le Père Jean- 
Bertrand Aristide. 

Chassé du pouvoir en février 
1986, Jean-Oaude Duvalier s'était 
réfugié en France en compagnie de 
sa femme et de leurs deux 
enfants, avant d'être assigné à 
résidence dans les Alpes-Mari- 
times. 

Par ailleurs, un religieux cana- 
dien a été gravement blessé, ven- 
dredi, à Port-au-Prince, d'une balle 
dans la tâte par des bandits armés 
venus, semble-t-il, le dévaliser. La 
victime est dans un état grave. 
C’est la deuxième agression en 
moins d’un mois contre un reli- 
gieux canadien. - (AFP.) 
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SOCIETE 


EDUCATION 


CATASTROPHE 


La mise en place des nouveaux cycles scolaires 


Fins de 250 morts lors do séisme ao Pakistan 


Le redoublement deviendra exceptionnel à l’école primaire 


Tracée dans ses grandes 
lignes par la loi d'orientation du 
10 juillet 1989, puis par un 
décret de septembre 1990, la 
réforme de la scolarité à l'école 
primaire doit être généralisée à 
partir de la rentrée prochaine. Le 
redoublement devrait notam- 
ment devenir exceptionnel avant 
le collège. Dans un texte 
adressé aux directeurs d'école, 
le ministère de l'éducation pré- 
cise, vendredi 1" février, les 
conditions dans lesquelles ces 
transformations pourront être 
mises en œuvre. 

Remplacer Tannée-couperet par 
des périodes d'apprentissage plus 
souples (trois cycles de trois ans 
couvrant tout le cursus, de la 
maternelle au CM2X supprimer le 
redoublement, peu efficace et qui 
handicape lourdement la scolarité 
future, mettre en place un soutien 
personnalisé des élèves : la politi- 
que est ambitieuse. 

Elle suppose notamment que les 
instituteurs bousculent leurs habi- 
tudes et travaillent en équipe, 
qu'ils disposent de temps pour se 
concerter, mais aussi d'outils de 
pilotage et de directives claires. 

Soucieux de ne pas brusquer les 
choses, le ministre de l'éducation 
nationale a opté pour une mise en 
œuvre progressive. Trente-trois 


JUSTICE 


départements avaient été choisis, 
dis septembre 1990, pour expéri- 
menter cette nouvelle organisation. 
Après une phase de réflexion cou- 
vrant le premier trimestre, les 
écoles-piiotes se sont mises, en 
principe depuis le mois de janvier, 
a travailler selon le nouveau 
schéma ministériel. La généralisa- 
tion à l'ensemble des établisse- 
ments est prévue pour la prochaine 
année scolaire. 

Mais le dispositif envisagé res- 
tait encore flou sur bien des points, 
comme ont pn en faire f’expé- 


comme ont pu en faire l’expé- 
rience, depuis cinq mois, les écoles 
des trente-trois départements 
pilotes. Le document d'une cin- 
quantaine de pages qui vient cfêtre 
adressé, par le ministère, à chaque 
instituteur concerné dans ces 
trente-trois départements et aux 
directeurs des autres écoles, répare 
donc cette lacune. 

Souplesse 

d’application 

Ce texte devrait prochainement 
être édité au CNDP (Centre natio- 
nal de documentation pédagogi- 
que) et, ainsi, accessible aux 
parents d’élèves. 

Le ministère précise d’abord tes 
différentes possibilités d'organisa- 
tion des classes, chaque école 
devant choisir «/a mieux adoptée 
aux résultats des élèves et aux 
contraintes locales ». On peut ainsi 
imaginer qu’un même maître 


prenne en charge un groupe d'en- 
fants pendant les trois années d’un 
cycle. Ou, au contraire, que des 
élèves d’âge différent, d'un même 
cycle, soient confié au même 
maître. 

Ou encore - troisième solution - 
organiser des groupes pour cer- 
taines disciplines «sur la base 
d’échanges de services et de compé- 
tences entre les maîtres». 

Tous les modes d’organisation 
sont passibles, précise le texte 
ministériel, s'ils ont comme objec- 
tif d’assurer «la continuité des 
apprentissages», sans répétitions ni 
ruptures inutiles. 

Et & condition d'éviter certaines 
dérives, notamment le recours, 
sous couvert de «groupes de 
niveaux», à la restauration de 
« filières plus ou moins déguisées, 
en particulier celles oui seraient 
hâtivement construites sur de sim- 
ples bilans d’entrée» . 

Jusque-là soigneusement esca- 
motée, y compris dans la loi 
d'orientation, la question du 
redoublement paraît désormais 
tranchée, même si ce texte n’a pas 
de valeur réglementaire. 

«Le redoublement conçu comme 
la reprise à l’identique d’une année 
scolaire ne se justifie plus, précise- 
t-on. Et la scolarité, dans l’ensem- 
ble des deux derniers cycles de 
l’école primaire, ne peut pas être 
prolongée de plus d’un an. » 

Car il importe «que tous les 
élèves entrent au collège au plus 


tard dans leur douzième année». 
De la même façon, «le passage 
anticipé à l’école élémentaire n’a 
plus lieu d’être dans la mesure où 
la grande section de maternelle 
appartient au cycle des apprentis- 
sages fondamentaux». 

En outre, pour chacun des trois 
cries, la direction des écoles s’est 
efforcée de définir avec précision 
les «compétences à acquérir» par 
les enfants. Véritable «tableau de 
bord» du maître, comme lé sou- 
ligne M. Lionel Jospin dans sa pré- 
face, ce guide précise par exemple 
qu'à t'issue du cycle 2 (grande seo- 
tion de maternelle, CP, CEI) les 
enfants doivent savoir résumer 
sommairement un texte la, déchif- 
frer des mots inconnus on utiliser 
une bibliothèque; ou bien encore, 
connaître la suite des nombres, 
savoir utiliser une calculette, etc. 

Mais on leur demandera aussi de 
savoir mener an travail à son 
terme ou encore d'utiliser une 
notice ou un mode d'emploi. 

Il ne s'agit pas d'une nouvelle 
mouture des instructions offi- 
cielles, et les programmes de L98S 
sur lesquels travaille actuellement 
le Conseil national des pro- 
grammes (CNP), en vue d’un éven- 
tuel toilettage, restent pour l’ins- 
tant en vigueur. 

Mais ces indications devraient 
permettre aux enseignants de 
moins tâtonner pour mettre en 
œuvre la réforme. 

CHRISTINE GARIN 


Devant la conférence des bâtonniers 


M. Nallet présente le schéma de la réforme de l’aide légale 


Au cours de rassemblée 
générale annuelle de la Confé- 
rence des bâtonniers, qui 
regroupe les chefs de file des 
esnt quatre-vingts barreaux 
français, le ministre de la jus- 
tice, M. Henri Nallet, a rendu 
publique, vendredi 1» février, les 
grandes lignes du projet de 
réforme de l'aide légale qu'il 
s'est engagé à présenter eu par- 
lement à la session de prin- 
temps. 

Présente aux côtés des syndicats 
de magistrats, de fonctionnaires et 
d'avocats au cours des mouve- 
ments revendicatifs de ces derniers 
mois, la Conférence des 
bâtonniers, souvent perçue comme 
une organisation plutôt conserva- 
trice, regroupant, pour une bonne 
part, des notables peu enclins aux 
protestations tumultueuses, n’a 
pas. une fois passé le cap du bud- 
get, baissé sa garde. M* François 
Bedel-Buzareignes, son président. 
Ta clairement montré au garde des 
sceaux, M. Henri Nallet, qui avait 
renoué avec la tradition en accep- 
tant de se joindre aux travaux de la 
Conférence. 

NOMINATIONS 

Ad ministère 
de la défense 

M. François Niconlland 
dirigera le cabinet 
de M. Pierre Joxe 

Le ministre de la défense, 
M. Pierre Joxe, a nommé, jeudi 
31 janvier, M. François Nïcoullaud 
au poste de directeur de son cabinet 
civil et militaire. U a, d’autre part, 
maintenu le contrôleur général des 
armées Yvon Jooan aux fonctions 
de directeur adjoint du cabinet civil 
et militaire, et le général d’armée 
Amédée Mondial au poste de chef 
du cabinet militaire. 

[Né le 24 juillet 1940 à Port-Tewfik 
(Bjvptt) et élève de PENA, M. François 
Nicouliaud a notamment été deuxième 
secrétaire à l’ambassade de France au 

Chili (1973-1975), chef de cabinet du 
général gouverneur militaire de Berlin 
(1975-197$), chargé des questions ato- 
miques et spatiales nu ministère des 
affaires étrangères (1978-1981), sous-di- 
recteur chargé des questions audiovi- 
suelles (1981-1983). puis du budget 
(1983-1986) à l'administration centrale 
du Quai d'Orsay et consul général à 
Bombay (1986-1988), avant de devenir, 
au cabinet de M. Joxe, alors ministre 

de l’intérieur, conseiller pour les 
affaires iateroatkmlcs, depuis 1988.) 


Certes, la réforme des profes- 
sions juridiques et judiciaires, 
après un marathon parlementaire, 
a bien été votée, ce dont se réjouis- 
sent les bâtonniers. Mais il reste de 
nombreux sujets de préoccupa- 
tion : qu'il s'agisse, pour les avo- 
cats, de la crise de la justice - pour 
laquelle M* Bedel-Buzareignes pro- 
pose qu’on lance un plan de sauve- 
tage « quinquennal » - ou de pro- 
blèmes spécifiques. Le texte voté 
sur te réglementation de l'exercice 
du droit attend toujours ses décrets 
d'application. Le système de repré- 
sentation nationale de la nouvelle 
profession issue de te fusion avec 
les conseils juridiques fait toujours 
grinça- des dents. On s’exaspère de 
l'assujettissement, pour les avo- 
cats, à une TVA de 18,6 %. 

les moyens 
financiers 

Mais surtout, on attend avec 
impatience le projet de réforme de 
Tarde légale que le garde des 
sceaux a promis de présenter au 
Parlement à te session de prin- 
temps, c'est-à-dire presque nu an 
apres la remise du rapport du 
conseiller d’Etat, M. Paul Bouchet. 

M. Nallet, c’était Ton de ses pre- 
miers engagements, avait bien 


compris, à son arrivée place 
Vendôme, qu’il fallait sortir de 
Tomière dans laquelle son prédé- ■ 
cesseur l’avait laissée une réforme 
pour laquelle tous tes barreaux 
avaient, depuis un an, déclenché 
des grèves à répétition. Mais il 
avait, aussi, assuré qu'il ne se lan- 
cerait pas dans un projet sans 
avoir, auparavant, obtenu les 
moyens de le financer. Ces 
moyens, désormais, M. Nallet 
estime en disposer. Il a donc 
annoncé aux bâtonniers les grandes 
lignes du texte qu’il va soumettre, 
avant la fin du mois de février, à la 
concertation de la profession. 

Malgré les réticences, fréquem- 
ment affichées, du ministère du 
budget, l'enveloppe de l’aide légale 
devrait, en trois ans, être multi- 
pliée par trois et demi pour attein- 
dre 1,5 milliard de francs. Ce qui 
représenterait 8,25 % du budget du 
ministère de la justice (contre 
2,4 % aujourd’hui) s’il restait 
inchangé. Dès 1992, première 
année d'application de la réforme, 
la dépense se situerait entre 
800 millions et 1 milliard de 
francs. M. Nallet ne veut pas aller 
au-delà, même si le niveau de cette 
aide doit être régulièrement rééva- 
lué : «Je ne demanderai pas d’ar- 
bitrages financiers supplémen- 
taires», a-t-il prévenu. 


Au ministère de intérieur 

Le cabinet 

de M. Philippe Marchand 


Nommé ministre de l’intérieur le 
29 janvier, en remplacement de 
M. Pierre Joxe, M. Philippe Mar- 
chand a composé son cabinet à 
partir de celui de sou prédécesseur 
et de celui qu’il avait formé quand 
il était ministre délégué auprès du 
ministre de l’intérieur. 

Directeur de cabinet : M. Chris- 
tian Vigoureux (1). 

Directeur adjoint de cabinet : 
M. Daniel Cadoux (2). 

Conseiller auprès du ministre : 
M. Bernard Boucault (IX 

Chargé de mission auprès du 
ministre (affaires réservées) : 
M. Marcel Pères (2). 

Conseiller pour la communica- 
tion : M. Claude Gault (2). 

Chef de cabinet : M. Gilles 
Lagarde(2). 

Conseillers techniques (police) : 
MM. Patrice Bergougnoux et 
René-Georges Queny (I). 

Conseiller technique (adminis- 
tration territoriale, politique de la 
ville) : M. Jean-Pascal Cogez (2). 

Conseiller technique (collectivi- 
tés locales) : M. 'Gaétan Gorce (l). 


Conseiller technique (fonction 
publique territoriale) : M, Philippe 
Yiron. 

Conseiller technique (sécurité 
civile) : M. Denis Robin (2X 

Conseiller technique (relations 
avec les élus, aménagement du ter- 
ritoire) : M“ Michéle Cascales (2X 

Conseiller technique (coopéra- 
tion administrative . internatio- 
nale) : M“ Chantal Philippct (2). 

Conseiller technique (presse) ; 
M. Jean-Marc Ancian (1). 

Chargé de mission (Corse - 
affaires régionales) : ML Christian 

Paul (IX 

Chargé de mission (communau- 
tés religieuses) : M. Raoul Weex- 
steen (1). 


. (I) Aodcfl membre du cabinet de 
H. Pierre Joue au militaire de rmiérieu. 

(2) Ancien membre du cabinet de 
M. Marchand quand il était ministre 
délégué auprès du ministre de l'intérieur, 
cfcaigé des co Ucctiv ilfa territoriales et de 
la s6curit£"cWlcr 


NEW-DELHI 

de notre correspondant 
en Asie du Sud 

Un tremblement de terre, d’une 
intensité de 6,8 sur l'échelle de 
Richter, a provoqué la mort d’au 
moins deux cent cinquante per- 
sonnes, vendredi matin 1° février, 
à 4 heures 35, dans le nord dii 
Pakistan. Ce séisme, dont l’épicen- 
tre se situe dans la chaîne monta- 
gneuse de l’Hindû-Kûch, qui est le 
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malaya, a également entraîné d’im- 
portants dégâts matériels. 

Les effets du tremblement de 
terre ont été notamment percepti- 
bles dans la zone frontalière de 
T Afghanistan, c’est-à-dire la pro- 
vince pakistanaise du Nord-Ouest, 
où une douzaine de localités ont 
été sévèrement touchées. Plusieurs 
militas d’habitations ont été par- 
tiellement ou entièrement 
détruites. ASwat notamment, près 
de trois cents maisons se sont 
écroulées et quatre-vingts corps ont 
été retirés des décombres. Les 
autorités d’Islamabad craignent 
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que le bilan ne soit beaucoup pins 
lourd : en effet, une grande partie 
des zones affectées sont actuelle- 
ment hors d’atteinte en raison de 
la neige qui -recouvre tout 1e nord 
du Pakistan, notamment la région 
de ChitraL Certaines estimations 
non confirmées font: état de trois 
cents, voire quatre cents morts. A 
Kaboul, le gouvernement afghan a 
annoncé un bilan dé cinq morts, 
ainsi que la destruction de quel- 
ques habitations. Il est possible 

mi. «Man» Air fcfllanmt HDva- 


qu£ des pertes en vies humaines en 
Union soviétique, dans la région 
duTadjikistan.--.- 
Én Inde, Tonde de choc a été res- 
sentie dans tout le nord du pays. A 
New-Delhi, la population a été 
réveillée par un fort tremblement, 
mais celui-ci n’a provoqué que de 
légère dégâts matériels, la capitale 
indienne étant située, à environ 
1 000 kfiométres de Pépicentre. Le 
dernier séisme de paissance relati- 
vement' importante a été ressenti 
en octobre dernier et mesurait 6,7 
sur l'échelle de Richter. 

LAURENT ZECCHINI 


SKI ALPIN : les championnats du monde 


Natacha Bohl, enfant de Slovénie 


Restent tes mécanismes d’attri- 
bution et l'organisation de ce droit 
élargi à 1a défense des plus dému- 
nis. Sans que l'on veuille prendre 
le Smic comme seuil, il est vrai- 
semblable que les personnes dont 
les revenus mensuels tournent 
autour de 4 300 F pourront bénéfi- 
cier de l’aide totale, et que l’aide 
partielle pourrait être accordée à 
celtes dont les mêmes revenus ne 
dépassent pas 8 000 F. Les Ordres 
seront dotés d’une enveloppe de 
crédits qu'il leur appartiendra 
ensuite de répartir. Ainsi Paris dis- 
poserait de 26 millions de francs. 
Rouen, de 10 millions de francs et 
Bobigny, de 13 millions de francs. 
Aux Ordres de s'onaniser, barreau 
par barreur, pour (fistriboer Tarde, 
choisir 1e système de désignation 
des avocats qui leur convienne 1e 
mieux, tout en respectant, pour les 
clients, le libre choix d'on défen- 
seur. A eux aussi de définir le 
montant de la rémunération des 
avocats. 

Des réactions 
négatives 

Des groupes régionaux d'intérêt 
public, comprenant avocats et 
représentants de l’Etat, devraient 
tenter de réguler 1e système. Bar- 
reaux et collectivités locales 
devraient, par ailteura, être sollici- 
tés pour financer l’aide « socio-ju- 
ridique», jusqu’ici bénévole, 
quand efle existe, c'est-à-dire l’aide 
aux conseils à la consultation et à 
l’assistance devant les organismes 
non juridictionnels. 

« Ce n’est pas. à dit M. Nallet, 
un marché de dttpes. » Mais déjà 
certains avocats manifestent leur 
déception, pour ne pas dire {dus. Si 
le système proposé était retenu, 
certains d’entre eux voient d’on , 
mauvais œil arriver des clients 
«aidés» qui ne Tétaient pas jus- 
qu’ici et se méfient paradoxale- , 
ment d'un relèvement des seuils 1 
d’accès, pour t’aide partielle 
notamment, qnî conduirait & 

, contrôler des honoraires jusqu’ici | 
libres. D’autres estiment que l’aide 
légale, déjà lourdement supportée 
par la profession, sera insuffisam- 
ment prise en charge par l’Etat, qui 1 
se défausserait de ses responsabili- 
tés sur les barreaux. 

Le schéma proposé par M. Nallet 
n’est pas définitif. Il va donner lien 
à d’autres discussions. Jusqu’ici, 
on a peu vu M. Nallet à l’œuvre, en 
dehors du budget, que l’agitation 
de l’automne lui a permis d’amé- 
liorer sensiblement, et du texte sur 
te réforme des professions, qui ■ 
était an héritage. La réforme de 
l’aide légale est le premier texte 
dont il sera vraiment le parrain. 11 
s’agira - avant peut-être de s’enga- 
ger vers la réforme de 1a procédure 
pénale - de son premier véritable 
. test comme ministre de la justice. 

AGATHE LOGEANT 


SAA1BACH 

de notre envoyé spécial 

«On ne peut vraiment pas 
savoir pourquoi on est rapide 
dans une épreuve et à b trsShe 
dans une autre. » L'auteur de 
cette réflexion, la Suissesse 
Vreni Schneider, sait de quoi 
elle parie. Comme pour répon- 
dra h Tappal de ses admirateurs 
venus avec leurs énormes 
cloches des alpages des Gri- 
sons, aie a réussi une première 
manche parfaite lors de 
l'épreuve de slalom des cham- 
pionnats du monde couroeven- 
dredt 1” février ô Saatbach 
(Autriche). 

' ‘ La championne olympique dé 
ta spécialité souhaitait gagner ta 
médaille qui manquait a sa col- 
lection, elle n'avait donc qu'un 
objectif : (Attaquer à fond » Un 
pari parfaitement tenu sur ce 
premier parcours et te victoire 
assurée dans le deuxième. La 
seule è l’inquiéter vraiment fut 
celle qu'on attendait te moins. 
Natacha Bokal, te Slovène. 

Cette slalomeuse yougo- 
slave de vingt-trois ans ne pos- 
sède pas un palmarès qui lui 
permette de nourrir des rêves 
de grandeur, avec sa modeste 
trente-huitième place en Coupe 
du monde Tan passé. Enfant de 
Skofia-Loca, une petite localité 
située è 20 kflomètres de Lju- 
bljana, elle est montée très 
jeune sur des planches, è 
l'image de ses compagnes de 
jeux. Une méchante blessure au 
genou au cours de la saison 
1987-1988 l'oblige è abandon- 
ner te compétition au niveau 
européen. 


de Mafjeva Svet 

Mais le ski reste sa passion. 
Elle continue è pratiquer, et 
même è disputer de petites 
courses sous le blason de son 
club. Etudiante è ta faculté des 
sports de l'université de sa 
République, elle accepte même 
ta proposition de son emnAwur 
de participer aux Unfversiadee 
de 1989. Ce retour à ta course 
se traduit par une' victoire, qui 


EN BREF 

□ FOOTBALL : résultat ad (1-1) 
entre Bordeaux et Marseille. - Les 
Girondins de Bordeaux ont, sur leur 
terrain, obtenu un résultat nul (1-1) 
face à rOfyurpique de Marseille, ven- 
dredi soir 1“ février, en match avancé 
de la 25* journée du championnat de 
France de football. Au terme d’une 
rencontre heurtée et marquée par.Tex- 

pulsion dot Marseillais Casoni, les 
deux équipes n’ont pu se départager, 
puisque, an bot marqué par le Bor- 
delais Dugarry (22* minX les cham- 
pions de Fiance ont répliqué par un 
but de Waddk (75* rainX 


□ lacewfle de la mostpée de Moati- 
i pry-en-Ostrcrest (Nord) : cinq inter- 
; peOatioss. - Quatre hommes et une: 
femme ont été interpellés par la 
police, vendredi 1* février en débat 
d’après-midi, à Montigny-en-Ostre- 
■veni-(NofdX-ns auraient avoué-être- 


rassure la jeune fille sur sa . 
condition physique. Alors, peu 
après, lorsqu'on ki demande ri 
elle souhaite retourner sur les 
champs de neige de ta Coupe 
d’Europe, eQe répond : «Pour- 
quoi pes ?» 

Lb succès se fait attendre. 
Mais le petit bout de bonne 
femme volontaire s'entête. 01e 
affirme ne rien devoir à Matjeva 
Svet, sa concitoyenne médaSée 
d'or aux précédente champion- 
nats du monde, et secrètement 
rêve de faire mieux qu'eBe. Les 
rapports entre ta chanquonne et t . 
tes petites jeunes de T équipe' né' ' 
sont d’aHeure pas très bons. Le 
départ 'de • Matjeva. Svet, -,.uu r. 
-début de la saison,- libère les ' 
dauphines sur le chemin dü suc- 
cès. Natacha Bokal le trouve è 
Kranja-Gora, une station pas 
très éloignée de chez elle, en 
Coupe du monde, tell janvier. 
Ce jour-lè, malgré un dossard 
portant le numéro 47, elfe ter- 
mine è 1a deuxième place d'un 
slalom géant «Le petite ftte de 
b neige», comme on l'appelle 
affectueusement dans ses mon- 
tagnes, devient une «grande». 

C'est dans cet état d’esprit 
qu'elle aborde 1 la deuxième 
manche du slalom des cham- 
pionnats du monde. «Je n'étais 
pas i une bonne place après b 
première manche >, fai attaqué 
dans la deuxième et ça m'a 
réussi», dira-t-ofle. Un scénario 
tout simple, qui lui a permis de 
réaliser le meilleur temps de 
cette seconde manche. Et ta 
médaille d'argent a couronné sa 
prestation, un accessit qui ravit 
tous les spectateurs, témoins 
d'une course «fabuleuse», et 
remplit de joie les membres de 
la fédération de ski yougoslave, 
très perturbés depuis te dépôt 
de bilan de te firme nationale de 
akta. Ban. 

Les Françaises, elles, durent 
sa contenter des places d'hon- 
neur, avec te quatrième place de 
Florence Masnada et ta sep- 
tième de Patricia Chauvet. A 
chacune selon sa détermination. 

SERGE BOLLOCH 


les auteurs de l'incendie qui, le matin 
même, avait détruit la salle.de prières 
dans ta mosquée locale fie if mule du 
2 février 1991). Dénoncés par 
l’épouse de l’un d'entre eux, Us 
auraient déclaré avoir «agi en état 
tf ivresse sans intention de commettre 
délibérément un acte radste». 

□ Les Etats-Unis lèvent les restrie- 
tkm baposées a via traité sa pnxy- 
aUaae. - L'agence américaine pour 
la protection de Tenvironnement 
(EPA) à annoncé, vendredi l' février, 
que T importation aux Etats-Unis de 
vin contenant des traces de procymi- 
done - un fongicide utilisé par les 
' viticulteurs européens - serait à nou- 
veau autorisée pour quatre ans. Pour 
les exportateurs de vin européen aux 
Etats-Unis, dont le marché tqw fen*»»*» 
1 miiSard de doflars par an, ces res- 
trictions affectaient entre 10% et 
20 exportations. -(dé?. ÜPt) 
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Les illusions perdues de la Savoie olympique 

A . _ I _/'/■ J* AU !_-//_ 


A un an des Jeux d'hiver d' Albertville, 
les Savoyards n'attendent plus de miracle économique et pensent déjà à l'après-92 


« 


V 


OUS préparez le futur rapport de 
la Cour des comptes? ». deman- 
dait le préfet de la Savoie à un 
fonctionnaire qui s'étonnait de la 
brusque flambee des prix du béton sur les chan- 
tiers. Comme pour Grenoble après 1968 la 
haute administration n'aura pas à chercher bien 
toin les anomalies qui, depuis 1986, ont émaillé 
le parcours de la préparation des XVI» Jeux 
olympiques d’hiver d’Albertville. Qui osera y 
songer lorsque, à partir du 8 février 1992 et 
pendant quinze jouis, la flamme brillera dans te 
««Je cette petite sous-préfecture de 
18 000 habitants, porte d’entrée de la vallée de 
la Taren taise, « Nous n'avons pas droit à l’erreur 
La réussite est obligatoire», ont toujours pré- 
venu Jean-Claude Killy et Michel Barnier, 
coprésidents du comité d’organisation (COJO). 
Quel qu’en soit le prix? 

Pour bien se faire comprendre, ce dernier - 
qui est aussi président (RPR) du conseil général 
de la Savoie - aime paraphraser J.-F. Kennedy: 
* Ne demandez pas ce que les Jeux vont vous 
apporter, mais ce que vous pouvez apporter aux 
Jeux, v Et l'ancien champion de ski de surenché- 
rir : «Les jeux n'appartiennent pas à la Savoie. 
Us sont ceux de la France entière. Nous devrions 
être fiers de les accueillir. » 

Les deux porte-drapeaux des cinq anneaux 
ont beau dire et beau faire : les Savoyards n’ont 
pas encore renoué avec l’enthousiasme qui les 
avait animés durant la candidature. L’événe- 
ment mondial était-il hors de portée pour ce 
département de 330 000 habitants qui, comme 
Perret te dans la fable, s’étaient pns à réver: 
croissance, créations d'emplois, nouvelles entre- 
prises. richesse. « Les jeux sont perçus comme 
un grand cirque qu'une équipe, très profession- 
nelle. est chargée d'installer sur le terrain. La file 
terminée, le chapiteau sera planté ailleurs. Qu'en 
restera-t-il?», s'interroge un membre de l'obser- 
vatoire économique des JO rais en place par le 
département. Ce malentendu n’est pas encore 
dissipé. 

Un coup 
d'accélérateur 

Qui pourrait nier pourtant que cette manifes- 
tation a représenté un «fabuleux coup d'accélé- 
rateur v. Certainement pas les Savoyards qui. 
grâce aux 4 milliards de francs investis sur les 
routes et les autoroutes, vont connaître leur der- 
nier hiver de bouchons dans l’accès aux stations. 
Certainement pas Jean-François Chedal, maire 
(s. éL) de Brides4es-Bams, cité thermale vieillis- 
sante de fond de vallée et futur village olympi- 
que. L’été dernier, il se livrait i une arithmœ- 

3 ue 6 combien symbolique : «Il reste 600 jours 
notre village de 600 habitants pour réaliser 600 
millions de francs d'investissements. » Profitant 
de la manne des aides de PEtat, de la légion et 
du département (l), Albertville, auparavant si 
«frileuse», s’y est mise elle aussi. Outre la pati- 
noire des Jeux et Panneau de vitesse, elle 
reconstruit son centre-ville, dont le flambeau 
sera un équipement culturel grandiose. Cette 
frénésie de travaux, qui a saisi chacun des 
maires des douze sites d’accueil (2), n’a pas sus- 
cité que de l’enthousiasme. Henri DnjoL maire 
(RPR) de la cité olympique, s’est heurte à une 



président de la chambre de commerce et d’in- 
dustrie, qui n’était pas le dernier à crier victoire, 
considère que « les Jeux contribuent à renforcer 
l’image touristique d'un département dont l'acti- 
vité industrielle est en régression. Quant aux 
PMI. elles se sont vite rendu compte que la 
machine des Jeux n'était pas à leur portée». En 
clair, malgré ses retombées positives immé- 
diates, Pévénement n’a pas suscité (F implanta- 
tions nouvelles ni l'installation d'unités techno- 
logiques durables. 

Un emblème 

confisqué 

« L'essentiel, c’est de réussir les Jeux. » Dans 
son «bunker», comme on surnomme le siège 
du COJO à Albertville, l’équipe dirigée par 
Jean-Albert Corrand, un ancien chef d’entre- 
prise, soudeuse du compte à rebours, ne s'est 
guère préoccupée d’associer les entreprises 
locales, ni de communiquer avec la population. 
Pis : l’emblème ofFidel, aux couleurs de la 
Savoie, est «confisque» par les douze sociétés 
du Qub Coubertin (IBM, Renault. AGF, Crédit 
lyonnais^.) ou prestataires de services, seules 
autorisées à en mire usage. 

«Le système du CIO et de son président. 
M. Santaranch, relayé par J.-C. Killy. impose 
des contraintes de marketing que nous ne soup- 
çonnions pas», résume René Canon, président 
de Savoie 92, association de promotion, qui n'a 
recueilli l'adhésion que de six sociétés locales. 
En créant Valora, un club d'entreprises de 
Rhône-Alpes, la légion s’est heurtée à la même 
difficulté. Comment profiter de l’impact média- 
tique des Jeux dans le monde entier sans jamais 
pouvoir prononcer le mot olympique ni mettre 
en évidence les anneaux ou la flamme? 

Dès lots, le grand rendez-vous, tant attendu, 
n’est plus qu’une étape, une «parenthèse». A 
Chambéry, «capitale» de la Savoie, exdue du 
dispositif, le trou financier des championnats du 
monde cydiste de 1989 a laissé des traces. Dans 
la vallée voisine de la Maurienne, on attend 
avec impatience l’autoroute vers Turin ou la 
ligne internationale de TGV. D’autres grands 
chantiers. mai* pour ['après 92._ Conscient de 
ce décalage, ML Barnier n’cxdut pas un sursaut 
ïerte» de 1 


de «fie 


dernière minute. Dans tous les 


opposition interne, inquiète des possibles 
dérives financières. Que dire des soucis de 
M“ Colette Paviet-Saïomon, maire (s. éL) de 
Mâcot-ia-Plagne. Elfe va hériter d’une piste de 
bobsleigh en «or massif» (son coût a dérivé de 
130 à 200 millions de francs), chargée de 
45 tonnes (fammooiac (un gaz torique), dont le 
défiât annuel de fonctionnement est estimé à 
plus de 3 millions de francs par an. Pour les 
quelque 130 licenciés de la fédération française. 

M. Barnier, qui a banni de ses discours la 
formule «Les Jeux paieront les Jeux», met tout 
cela szir le compte des doutes, on des insatisfac- 
tions inévitables. « Aucune ville olympique n'a 
été épargnée lors de la préparation. Nous avons 
tout fait pour éviter le Far-West » Cette tenta- 


tion s’est manifestée durant quelques mots, juste 
après 1986. Les hausses spéculatives mit gagné 
les stations. Le marasme du marché du ski, la 
défection de la clientèle et deux hivers sans 
neige ont eu tôt fait <Fy mettre un terme. 

Les entreprises d’intérim et les agences ban- 
caires se sont installées massivement, «pour 
faire des coups». «La plupart sont déjà repar- 
ties », constate un banquier. Alors que la plupart 
des chantiers s’achèvent, les mineurs du Nord 
reconvertis dans le bâtiment (essentiellement 
des Marocains) et appelés en renfort sont, eux, 
invités i quitter Le départemen t Anto ine Fatiga, 
secrétaire départemental de la CFDT, regrette : 
« L'occasion était belle de créer des activités 
innovantes bées à ht montagne.» Alain Perrier, 


«pays» de Savoie, il répète : « Nous aurons rat- 
trapé notre retard. Nous serons connus dans le 
monde entier et nous aurons appris à travailler 
autrement, dans le sens de ht qualité et de l’ou- 
verture internationale.» Fallait-il un événément 
de cette taille pour réaliser une « révolution cul- 
turelle »? Un mois après 1e grand rendez-vous 
olympique, une autre échéance guette le prési- 
dent du conseil générât II devra rendre des 
comptes lors des élections cantonales. Pour les 
municipales, en mars 1989, l’effet JO avait déjà 
provoqué quelques mauvaises surprises dans la 
vallée de ht Tarentaise. 

MICHEL DELBERGHE 

(1) L’ensemble des investssements direct cm «il ou 
.tentent liés aux JO (roules, hôpitaux, adductions 

d’eau-) est estimé i phts de 10 milliards de francs. Le 
budget de h «Ote» est fixé à 4 mUlonk. 

(2) Albertville, Les Saisies, La Lèche rc, Moutkn, Les 
Mcmiires, Méribd, Courchevel, Pratognao, La Piagnc, 
Les Aies, Tignes et VaWlsère. 
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Radioscopie 
des capitales 
régionales 

Q UELS sont les atouts éco- 
nomiques, culturels ou 
urbanistiques de cha- 
cune des vingt et une capitales 
régionales? La revue Urba- 
nismes et architecture essaie 
de répondre à cette question 
dans un numéro spécial (1) 
constitué d’une série de fiches 
bien documentées et illustrées 
de nombreuses canes. Elles 
permettent de prendre rapide- 
ment connaissance des carac- 
téristiques majeures de la ville 
à laquelle on s'intéresse et 
d'établir des comparaisons 
avec ses «concurrentes». 

Sans masquer les points fai- 
bles. ces radioscopies sem- 
blent parfois un peu complai- 
santes et aboutissent à des 
incohérences. Ainsi, Toulouse 
est présentée comme «la 
capitale européenne de l'aéro- 
nautique et de l'espace ». alors 
que Bordeaux est qualifié de 
premier centre aéronautique et 
spatial après Paris». Voilà de 
quoi réveiller l'antique rivalité 
entre les deux métropoles du 
Sud-Ouest. 

Jean-Pierre Duport, patron 
de la DATAR, qui préface 
cette série de diagnostics, se 
dit c frappé de voir combien 
les capitales régionales ont 
besoin d'ètre valorisées face à 
leurs concurrentes euro- 
péennes». Et d'énumérer leurs 
handicaps : plus de la moitié 
d'entre elles n'ont pas d'orga- 
nisation d'agglomération ; la 
plupart ne disposent pas 
d'une bonne structure de 
développement économique ; 
beaucoup n'exploitent pas 
leurs atouts scientifiques, 
urbanistiques ou culturels. 
Comment pallier ces insuffi- 
sances? M. Duport rappelle 

? |ue l'Etat offre son concours 
mander à celles qui veulent 
bien signer une charte d'objec- 
tif. élaborer un programme de 
collaboration inter-villes, 
constituer avec leurs banlieues 
des communautés de ville. 

Les capitales régionales 
françaises, dont on a souvent 
souligné la faiblesse face aux 
autres cités d'Europe, ne 
pourront pas tirer seules leur 
épingle du jeu. Il leur faut 
nécessairement s’appuyer sur 
leur arrière-pays et s'entraider 
les unes les autres. C'est le 
mérite de ces radioscopies de 
le rappeler à ceux que tentent 
le «splendide isolement». 

MARC AMBROISE-RENDU 


(1) Urbanismes et architecture : 
■ Radioscopie de vingi et une capi- 
tales régionales!. 96 pages, 
110 cartes ei plans. 150 francs. 
57. rue de Seine. 75006 Paris. 


La ruine des « maisons Malraux » 

A Nevers, l’une des dernières moisons de la culture imaginées 
par le ministre du général de Gaulle a fermé ses portes le 3 1 décembre dernier 


NEVERS 


de notre envoyé spécial 

E LLE s’est éteinte discrète- 
ment au milieu des lam- 
pions de Noèl. Sur les 
bords de la Loire, il ne 
reste qu’un b&timent grisâtre et 
défraîchi, définitivement fermé. La 
maison de la culture de Nevers est 
morte, comme une dizaine d’autres 
avant elle. Les quatre-vingts 
«r cathédrales du vingtième siècle» 
dont rêvait André Malraux ne sont 
plus qu’une poignée en France, 
égarées parmi les multiples centres 
culturels. 

Le 2 J décembre dernier, le 
conseil d’administration de 1_ éta- 
blissement avait annoncé la disso- 


URE EGALEMENT 

Dossier : 

Villes en quête 

de prospérité 

L'Assorianon des moires de 
franco organise. les 6 et 7 février, à 
Cambrai (Nord), un cofoque » 
thème : « VBe et développement eco- 
nomiquA. Jusqu'où les maires peu- 
wnt-is aller, et è quel prix, pouf ani ‘ 
rer des entreprises et des emplois sur 
leurs communes? Les straiégfas de 
terrain ne correspondant pas forcé- 
ment eux philosophies politiques «n 
madère d'aides. Des exemples, des 
Anoÿwpns i fcsow. Cembni Cho- 

let. MonmA etc. 

■ La démocratie en culottes 
courtes e Débet : 
quand mime ■ Tech nique : “ 
musique au laboratoire. 


lution de l’association gestionnaire, 
créée il y a vingt-huit ans. Le maire 
de Nevers, Pierre Bérégovoy, avait 
cependant prononcé la sentence un 
an plus tôt en décidant, en accord 
avec l’Etat, de ne plus financer la 
maison. Le budget de 1990 n’a 
servi, en fait qu’à cfiacer le déficit 
de 1,3 million de francs et à régler 
les indemnités de licenciement des 
dix-huit derniers employés. 

En 1962, Neveis s’était pourtant 
jeté avec passion dans le projet de 
culture populaire cher à Malraux. 
Pour cette ville de 50 000 habi- 
tants, les architectes dessinent 
alors une énorme bâtisse, mais ne 
soignent pas le détail. La maison 
de la culture tourne le dos à la 
Loire et s’élève foin du centre, de 
l’autre côté de la nationale. 
Comme dans les autres vides, (a 
structure se met progressivement 
en place avec un financement de 
30 % par l’Etat, de 38 % par la 
mairie et de 12 % par le conseil 
général. Des représentants de ces 
trois tutelles siègent an conseil 
d'administration aux côtés des 
membres bénévoles de l’associa- 
tion. 

La « oxacn », comme on l’ap- 
pelle dans les mes de Nevers, 
connaît le succès avec les années 
70. « C'était la période faste, se 
sonvient Jean-Pierre Harris, 
adjoint au maire chargé des 
araires culturelles et ancien prési- 
dent de l’association. A l’époque, il 
y avait une cellule de création, des 
programmes de qualité et surtout 
sept mille adhérents. » Les comptes 
sont en revanche dans le rouge, et 
les tutelles doivent, chaque saison, 
combler le déficit, ce qui 


n’empêche pas le budget d’attein- 
dre 7 millions de francs an début 
des années 80. L’établissement 
emploie alors plus de cinquante 
personnes. 

Résorber le déficit devient la 
priorité avec l'arrivée, en 1984, de 
Claude Sageot à la direction de la 
maison de la culture. « Le minis- 
tère de la culture, dit-il, m’avait 
donné pour mission de restructurer 
et d’assainir les comptes. Il souhai- 
tait, dans un second temps, que je 
définisse un nouvel établissement 
culti 


ItureL» En clair, la disparition 
de la « macu » est très sérieuse- 
ment envisagée Rue de Valois. 
Immédiatement, le nouveau direc- 
teur procède à une série de licen- 
ciements, alors que le ministère 
annonce La réduction de sa subven- 
tion. «La mairie s’est alignée et, 
entre 1985 et 1986, nous avons 
ainsi perdu 1 million de francs. Les 
tensions financières ont été voulues 
par l’Etat», condut-iL 

Raser 

le «pâté de saindoux»? 

Le climat se dégrade, la pro- 
grammation s’appauvrit et les 
Nivernais délaissent la maison de 
la culture. Claude Sageot, consi- 
déré comme « l’homme de Bérégo- 
voy», est lui aussi sur la sellette, 
jusqu’à ce que le conseil d’admi- 
nistration le licencie en octobre 
1989. «Progressivement, la maison 
s’était coupée de la ville, affirme 
Michel Thuriot, Je président de 
l'association. Le déficit n’était tou- 
tefois pas considérable, et il n’y 
axait aucune raison de fermer réta- 
blissement, sinon une volonté poli- 
tique.» 


A l’automne 1989, au lendemain 
d’une réunion avec Jack Lâng, 
Pierre Bérégovoy annonce la fin 
prochaine de la « macu ». Les 
deux mille signatures recueillies 
par le comité de salut culturel n’y 
changeront rien. 

Depuis le 1» janvier, les portes 
sont doses. Les lieux d’exposition 
n'accueillent plus que des travaux 
d’enfants, et la grande salle de 
mille cinq cents places équipée en 
Dolby résonne sous les seuls pas 
du gardien. «La maison de la 
culture était beaucoup trop lourde, 
commente Jean-Pierre Harris. Elle 
ne correspondait plus aux besoins. » 
A Nevers, comme dans la plupart 
des villes, la structure n’a jamais 
réellement fonctionné, entre des 
collectivités locales pourvoyeuses 
de fonds mais pas totalement 
maîtresses de leurs décisions, sou- 
vent tentées par la démagogie élec- 
torale, et des professionnels de la 
culture nommés par le ministère, 
libres de leurs mouvemeuts finan- 
ciers et artistiques. 

Aujourd'hui, la mairie veut obte- 
nir le soutien financier de PEtat et 
ne laisser à personne le soin de la 
gestion. Pierre Bérégovoy a toute- 
fois lancé une autre idée : détruire 
le bâtiment LV énorme pâti de 
saindoux» dont parlait François 
Mitterrand en 1978, lorsqu’il était 
président du conseil général de la 
Nièvre, serait rasé et on construi- 
rait un autre immeuble en centre- 
ville. Dans les couloirs de l’hôtel 
de ville, on murmure cependant 
que le coût de la destruction pour- 
rait dissuader le maire. 

ericdecouty 
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HEURES LOCALES 


DEBAT 


BLOC-NOTES 


La Picardie quand même AfiHIPA 


L E découpage régional est régulièrement critiqué. 
A ceux qui tui reprochent la trop petite taille 
des régions françaises s'ajoutent ceux oui accu- 
sent certaines d'entre elles d’&tre artificielles, 
sans support historique, sociologique ou géographique. 
La Picardie cumule tous ces inconvénients. Pourtant, 
les enquêtes de l’OIP prouvent que Je sentiment régio- 
nal est fort chez les Picards. Même dans les pires 
conditions, la région a su imposer sa réalité. 

Dans le dispositif régional français, la Picardie n’ap- 
paraît pas spontanément comme une entité lisible et 
incontestable. Elle n’a pas miment de références his- 
toriques communes, au moins dans ses limites territo- 
riales d'aujourd'hui, et la géographie économique et 
sociale contemporaine nous la montre profondément 
marquée par l'attraction de l’agglomération pari- 
sienne, plus qu'aucune autre région périphérique de 
l'Ile-de-France. En définitive, la Picardie sentit dans le 
meilleur des cas une région floue, dans la pire des 
hypothèses une région artificielle. 

Constatons d’entrée de jeu que le nom de la région 
est correctement énoncé par sept Picards sur dix, ce 


qui constitue une proportion nettement supérieure à la 
moyenne nationale et qui est dépassé par la seule 


région d'Alsace. 

Peut-être faut-il voir dans cette bonne connaissance 


du toponyme «Picardie» la traduction d'un bon 
niveau d'information sur l’institution régionale. En 
effet, à la question. « Vous, personnellement, estima* 
vous que vous êtes bien ou mal Informé sur les activités 


région. Mais la confiance et l'engagement peuvent 
aller plus loin, puisque, à la question «Accepteriez* 
vous ou non de payer p/us d’impôts si ceia devait favori- 
ser le développement économique de la Picardie?», 
47% des personnes interrogées dans l'Oise répondent 
positivement, contre 35 % dans l'Aisne et 31 % dans La 
Somme. 

Cependant, ces écarts interdépartementaux pour- 
raient être la simple traduction d’importantes diffé- 
rences dans la composition sociologique des popula- 
tions. De fait, celles-ci ne sont pas absolument 
négligeables. Les habitants de l'Oise ont on statut 
social un peu plus élevé, qui se lit notamment dans le 
niveau scolaire : 26 % d’entre eux ont obtenu ou 
déliassé le baccalauréat, contre 23 % dans PAisne et 
seulement 15 % dans la Somme. 

On sait à quel point la variable « éducation », plus 
encore que le statut socio-professionnel, hiérarchise 
l’intérêt pour les affaires publiques et influence leur 
perception : les différences constatées entre lira trois 
départements picards sont-elles donc réductibles à 
cette variable sociologique majeure ? Pour le vérifier, 
on peut revenir à la question sur l'effort fiscal en 
faveur de la région. 


Des représentations mentales 
assez divergentes 


: parmi les plus 
nombreux (44 %) à exprimer leur satisfaction. Cette 
information institutionnelle, portée & la fois par la 
presse écrite et audiovisuelle et par les publications dn 
conseil général, installe probablement dans les esprits 
l'identité picarde et contribue éventuellement & for- 
mer une image de la région. 

Celle-ci apparaît, dans l'ensemble, défavorable. 
Lorsqu’on demande aux Picards de comparer leur 
région aux autres régions françaises, il n’y a qu'un seul 
domaine - sur les duc critères retenus - pour lequel ils 


pensent que la Picardie est dans une bonne position 
relative : l'agriculture. Sur tous les autres terrains, la 


Picardie enregistre des taux de jugements favorables 
parmi les plus bas, ou au mieux dans une petite 
moyenne, au regard des autres régions. Cependant, 


l’Oise, l’évaluation positive est croissante pour toutes 
les dimensions, et le dernier de ces départements se 
démarque souvent très fortement de ses voisins. 

Les habitants de l’Oise ont, au total, une image 
assez favorable de leur région, qui semble influencée 
par la proximité de l’Ile-de-France et par l’intensité 
des contacts avec cdle-ci. 

D'un ensemble d'altitudes profondément négatives 
et dévalorisantes dans la Somme & une perception 
somme toute favorable dans' l’Oise, on pourrait en 
définitive résumer ces observations dans l’opposition 
entre pessimisme et optimisme: 39% des habitants de 
la Somme, 51 % de ceux de l'Aisne et 65% de ceux de 
l'Oise se déclarent optimistes sur l’avenir de leur 


L’influence dn niveau d’études est, une fois encore, 
vérifiée : plus il est élevé, plus l'acceptation d’un sacri- 
fice financier personnel au bénéfice du progrès régio- 
nal' est fréquente. Mais il apparaît aussi à l'évidence 
que la variable sociale ne tend pas compte de toute la 
distribution : à statut « intellectuel » équivalent, les 
habitants de l'Oise sont mieux disposés que leurs voi- 
sins envers une politique de développement régional 
qui impliquerait une majoration des impôts. 

Les différences d'attitude au regard de la région sont 
donc réelles. A un pôle, les habitants de la Somme 
semblent repliés sur leur environnement imm édiat, 
dont iis ont une lecture profondément pessimiste ; 
d'un autre côté,. les habitants de l’Oise, sans doute 
moins liés i la région de Picardie, évaluent de façon 
beaucoup plus optimiste le présent et l’avenir de cette 
dernière. Bien entendu, ces sensibilités divergentes se 
fondent sur des conditions économiques et sociales 
distinctes : les représentations mentales ne peuvent 
être les mêmes dans le sud de l'Oise, voire de l’Aisne, 
plus ou moins inclus dans le dynamisme relatif de 
l'agglomération parisienne, et dans les zones dépri- 
mées de la S omme ou du nord de l’Aisne. Le paradoxe 
est que la volonté régionale soit plus forte là même où 
le sentiment d’appartenance à la région est vraisem- 
blablement le moins intense : la réalité de la région de 
Picardie trouve ici une de ses limites. 


► Jean Ranger est directeur de recherche au 
CNRS (Centra d’étude de la vie politique fran- 
çaise. FNSP/CNRS). 


L'INDICATEUR DE LA SEMAINE 


« LE MONDE s/POUTIQUE/OIP 


I L'Observatoire interrégional du politique 
HOIP) a été créé en 1985 par le Centre national 
'de la recherche scientifique (CNRS) et la Fon- 
dation nationale des sciences politiques 
IFNSP), en partenariat avec les conseils régio- 
naux. pour recueillir et diffuser les données 
nécessaires à l'analyse des phénomènes politi- 
ques à l'échelon régional. L'OIP offre à ses 


régions partenaires un tableau de bord annuel 
de la politique sociale et économique dans 
chaque région ; un baromètre de l'imagé de la 
région et des attentes de l'opinion è son 
égard ; des analyses sur des problèmes spéci- 
fiques. Toutes les quatre semaines, nous 
publierons ici un indicateur politique fruit des 
travaux de l'OIP. 


Images picardes 


1 De la Somme è l’Aisne et à 
l’Oise, les Images positives de 
la Picardie sont croissentes sur 
toutes les dimensions. Les 
écarts entre départements sont 
marqués : 26 points pour 
l'agrement de la vie, 31 pour la 
possibilité de trouver un tra- 
vail. 36 pour le dynamisme de 
l’industrie, 31 pour le dyna- 
misme de l'agriculture, 27 pour 
les équipements de formation, 
28 pour la protection de l’envi- 
jronnsmanr * (graphique 1). 

. Conséquence paradoxale 
'mais en fait logique, les habi- 
tants de l'Oise, à niveau de 
diplôme équivalent, sont les 
plus favorables à un effort fis- 
cal en faveur du développe - 
)ment régional (graphique 2). 


Les atouts de la Picardie 
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Dyranrane Entameras Protection 
agriaJture de formation environnement 


* Enqu6tas régionales réalisées en 
1989 et 1990 auprès d'échantillons 
représentatifs de sept cents personnes 
de dix-huit ans et plus par région. 

Méthode des quotas. 

Les légions partenaires de l’OIP en 
1989 étaient : Alsace. Aquitaine. Bre- 
tagne. Centra, Champagne-Ardenne, 
Franche-Comté. Ile-de-France, Langue- 
doc-Roussillon, Limousin, Lorraine, 


Somme 


Seraient d'accord pour payer plus d'impôts 
pour financer le développement de Id Picardie 


Midi-Pyrénées, Nord-Psa-de-Calals, 
Haute-Normandie, Pays de la Loire, 
Picardie, Poitou-Charentes, Provence- 
Alpes-Côte tfAair. Rhône-Alpes. 

En 1990 : les mêmes plus la Bour- 
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□ Travaux d'urbanistes. - U 
direction de l'architecture présente 
les travaux d'une vingtaine 
d'urbanistes (places publiques, 
parcs technologiques, quartiers 
d'affaires ou cités résidentielles) 
dans la gâterie de l'esplanade de 
Paris-la Défense, du 13 février au 
10 mars. L'exposition doit s'ouvrir 
avec un débat sur la profession 
d'urbaniste. 


17 février è Toulouse, un colloque 
sur l'avertir du sprat et de la 
pratique sportive à l'aube du 
troisième mfténaire, sous kr 
patronage des ministères 
concernés et avec ta participation . 


de nombreux spédafistes. 


► Hansa ignw n»ai» re etlne wto t lo i w 
Comité régional hffidl- Pyrénées du 
spart en mBJeu runti, 1 7, alite du 
Pré-Toloaan. 31320 
AuzavfHo-Tokmn. TéL : 
61-75-89-96. 


i» Benee t qname nt s eu (16-1) 
*7-70-08-16. 


Contacts 


□ Convention pour l'avatar de 
l'espace rural français. - Le 
Sénat, P Association des maires de 
France et l’Assemblée des 
présidents des conseSs généraux 
organisent, les 28 février et 
1* mars à Bordeaux, une 
convention pour « ravertir.de 
l'espacé rural français ». Etes 
locaux, experts de l'aménagement 
rural, représentants d’associations 
et partenaires économiques sont 
conviés è débattra des réformes à 
entreprendre pour enrayer le 
procossus de déefin dos zones 
rurales. 


□ Une bourse de l'emploi pour 
les secrétaires généraux. Le 
Syndicat national des secrétaires 
généreux des collectivités 
territoriales a décidé de centrafiser 
les informations sur les postes 
vacants à travers la France. Un, 
fichier sera également constitué 
pour tenir h la disposition des 
mairies, et éventuellement des 
cabinets de recrutement, la liste 
des secrétaires généraux b la 
recherche d'un poste, ou 
simptemam déchargés de 
fonction. - 


► Renseignements auprès de 
rAPCa Têt. : (1 6-1 ) 43-29-09 


► Renseignements : HL Claude 
OemouaUg, se cr ét a ire général 
76320 Bofe-ÔGftoune. TéL : 
35-60-07-60. FS; 35-61-63-4*. 


□ La Fédération nationale des 
offices de HLM tiendra son 
assemblée générale, intitulée < Un 
projet pour construire l’avenir, les 
assises de l'habitat», les 14 et 
15 février, è Clermont-Ferrand. Il 
s'agira d'une » assemblée 
capitale », salon Maurice Carrez, 
directeur de la Fédération, dans la 
mesure où eBe tentera de définir 
les concfitions d'intervention du 
secteur pubiïc dans la politique 
locale de l’habitat. Celui-ci devrait 
être intégré très en amont et 
imposer de véritables équilibres 
sociaux. Les WM pourraient 
décider de relever le plafond des 
ressources, tout en cherchant de 
nouvefies sources de financement. 


Publications 


► Renseignements au (16-1) 
40-75-78-00. 


□ Encyclopédies des vîtes 
Bonneton. - Une nouvelle 
collection des Editions Bonneton 
consacrée aux villes, après les 
encyclopédies des départements 
et des régions. Toujours la même 
méthode : descriptions 
approfondies du cadre naturel, 
histoire détaUée de la dté, 
influences et apports culturels, 
traditions populaires... pour mieux 
éclairer la vie quotidienne 
d'aujourd'hui et l'Importance 
économique des grandes vflles . 
françaises. Des bibliographies 
complètes permettent de ne rien 
Ignorer d'Amiens, Dijon, Nantes, 
Reims, Rouen et Toulouse. 


□ Quel sport pour l'en 2000 7 - 
La Fédération nationale du sport 
en milieu rural organise, du 1 5 au 


► EncycJopédfes des vfltes. 
Editions Bonneton. 250 francs 
chaque vohane de 320 pages 
environ. 


Démocratie 
en culottes courtes 


Président de l’Association des conseils municipaux d'enfants, 
Yves Laurent prêche par l’exemple dans sa commune 


NANTES 


j de notre correspondant 

R alentissez, les 
enfants vous le 
demandent.» Cette 
recommandation, 
[affichée & l’entrée de Saint-Sébas- 
jtïen-sur-Loire, est une délibération 
du conseil municipal d’enfants, 
paie date de 1988, bien avant le 
[décret instituant le 50 à l’heure en 
agglomération. La sécurité prime 
dans cette ville de la banlieue sud 
]de Nantes (22 000 habitants, dont 
6 000 enfants) . 


Ce n’est pas la seule réalisation 
des élus en culottes courtes - une 
cinquantaine de mômes de dix à 
treize ans, des classes de CM 2, 


sixième et cinquième, du public 
comme du privé. Dans le cadre de 
la commission « menus de la res- 
tauration scolaire», ils ont décidé 
d’utiliser la darte à puce, pour rem- 
placer le ticket A loir actif égale- 
ment, depuis que l’institution 
existe (1985), un transport régulier 
| à la patinoire, la pose de lampa- 
daires et d’une cabine téléphoni- 
que, la mise en place de sèche-che- 
veux & la piscine, la construction 
d’un mur d’escalade, une cam- 
pagne antitabac. 


□ La Club da t'Horiooe 
présence, dam un ouvrage intitulé 
a Démocratie kxsafe^ ta pari pour 
la fronce, plusieurs textes dont (a 
fraîcheur n'est pas la venu 
cardinale, puisqu'ils datent de 
1987. U s’agit ^ contributions 
proposées tors d'un colloque à 
l’ université Jean-Moulin de Lyon, 
cette vffle ayant été chobta, 
notamment, pour son caractère 
c girondin». Les auteurs, qui 
semblent confondre 
déconcentration et 
décemraSsatlon, estiment que 
cens dernière est source ds 
e désordre, gamSagé, 
irresponsabilité », 
dans ls mesure où eêe imposerait 


une nwftipDcatiorj, voire un 
< enchevêtrement », des niveaux 
de compétence, favorisant ela 
démagogie». 


50 francs. 


Textes 


□ Lemaire et te brutt. - Une 
modflication du code des 
commîmes parus au Journal 
officiel du 2 décembre 1990 
(article 26 delà loi 90-1067 du 
28 novembre 1990) trient de 
donner à tous tes maires des 
pouvoirs Identiques en matière de 
lutte contre b bruit de voisinage. 
Jusqu'à présent, seuls Iss maires 
des communes'dotées d'une 
police municipale disposaient de 
cette compétence, tandis que les 
maires des communes ayant une 
police d'Etat ne pouvaient 
Intervenir en la matière. 

La situation était paradoxale, 
puisque cm dernières, qui 


d 'hantants, sont souvent plus 
bruyantes. Cette extention «tes ■ 
pouvoirs communaux va modifier 
le champ d’action ds ta police 
d’Etat qui devrait concentrer - 
son action sur le tapage nocturne, 
le bruit des vOKutes 
et les installations classées pour ta 
protection de f environnement. 


.► « Aetna envfrotN i smant. b 
maint face eu brutt. » Tél. : (16-1) 
47-22-38-91. 


Pêçhéurs 

Intra-muros 


L A préfecture de Paris trient 
ds prendre un arrêté à 


Yves Laurent Pour nous, c’est le 
moyen de bousculer les habitudes 
des adultes, c'est notre poil à grat- 
ter.» : 

L’association que préside le maire 
de Saint-Sébastien s’est fixé des 
règles. Tous les enfants votent sans 
discrimination de nationalité. Les 
conseils doivent être élus. 11 n’y a 
pas de sqjets tabous. Cette associa- 
tion a des objectifs : être un lieu 
d’apprentissage de la vie démocrati- 
que et de b prise de parole, une ins- 
tance de dialogue entre adultes et 
enfants. Et des résultats : on 
retrouve ces jeunes élus dans les 
conseils d'établissement des collèges, 
et parfois ailleurs, comme Nasser 
Ramdanc, on ancien du conseil 
municipal d’enfants de Rneü-Mal- 
maison, qui s’est fait connaître fora 
dn mouvement lycéen de l’automne 
1990. Conduxion du président Yves 
Laurent : «La meilleure façon de 
combattre l'abstentionnisme et le 
désintérêt pour les affaires publiques, 
c'est défavoriser ces conseils munici- 
paux d'enfants.» 

WES ROCHCONGAR 


!■ ds prendre un arrêté & 

œ s de e l'exercice de le 
en eau douce» dans la 
capitale. Ainsi, selon b recueil 
des actes administratifs du 
21 janvier damier, la pèche 
eux <r trottes arc-en-ciel est 
ouverte toute . l'année, sauf 
dans les parties de cours 
d'eau classées è saumon et à 
truite de mer». En revanche, 
pour c les. truites fario ou sau- 
mons de fontaine, les. ombles 
chevaliers», on ne pourra lan- 
cer le bouchon que du « der- 
nier samedi dé mars au pre- 
mier dimanche d’octobre». 

- Les services de b préfecture 
précisent également que «tas 
hameçons de plus de deux 
branches dont la distance 
entre extrémités de pointe esc 
supérieure è 20 millimètres 
sont interdits ». Une amplia- 
tion de cet arrêté a été adres- 
sée au ministre délégué 
chargé de l'environnement et 
de la prévention des risques 
technologiques et naturels 
majeurs. Qui disait qu'il n'y 
avait plus ds poissons antre lé 
pont de Bercy et b pont Mira- 
beau, ou dans tas tacs du bots 
de VIncennes? " 


TECHNIQUE 


! Leur action ne se limite pas au 
périmètre de Saint-Sébastien. Ils 
ont délégué un de leurs élus pour 
‘participer à la croisière Nantes-Go- 


FORMATION 


■rée-New-York, sur le bateau « mes- 
sager des droits de l'enfant». Ils 
!ont réalisé un disque avec Claude 
■Sérillon (un Nantais) pour financer 
jdes aides à l’école diArabébé, au 
Mali. Yves Laurent, trente-cinq 


La musique au laboratoire 


C ELA ressemble étrangement è 
un laboratoire de langues 


ans, maire de Saint3£bastien et 
président de l’Association natio- 


iptc&iwwi uc i tuawiwugu uiuvr 

| luale des conseils municipaux d’en- 
fants, les voit & l'oeuvre : * Oit 
enfant ne supporte pas qu'un autre 

■ enfant meure de faim, dit-iL Je 
! constate que les enfants anticipent 
[certains sujets brillants comme Tin- 


[ Les conseils municipaux d'en- 
fants se ressemblent peu ou prou. 
Le premier a été créé en 1979. par 
Alfred Muller, maire de Schilti- 


gheim. Ils sont cinq cents aujour- 
d'hui. Ils seront mille dans un an 


et cinq mille d’ici une décennie. 

| «Je ne souhaite pas que cela 
\ devienne une obligation, prévient 


w un laboratoire de langues 
avec ses huit places et son poste 
da pilotage, mais on y apprend ta 
musique. Chaque poste de' travail 
comporta un davier dote de plus 
de deux cents sonorités (Affé- 
rentes et un casque. L'ensemble 
est refié à un poste de pilotage 
équipé (fuie table de mixage sté- 
réo tarit pistes, d'une paire d'en- 
ceintes de très haute qualité. Ls 
professeur de musique dirige ta 
leçon de sa place en s'aidant d'un 
logiciel et en utilisant un système 
de projection informatique sur 
grand écran. 

Ce laboratoire de formation 
musicale a été irnaginâ et créé par 
ta murridpaité de VamouBet (Eure- 
et-Loir) pour les enfants de la com- 


mune, tas professeurs, les profes- 
sionnels et te grand public. Les 
«stars proposent remise è niveau, 
déchiffrage, répétitions sur piano, 
théorie musicale, musique d'en- 
semble, initiation au davier, créa- 
tion d'un arrangement et des 
stages de découverte des logiciels 
musicaux. Plus de cent cinquante 
personnes y ont déjà eu accès 
depuis son ouverture en septem- 
bre 1990. 

La commune de VeroouiJtet, qui 
a investi 300 000 francs dans ce 
projet, souhaite présenter ce labo- 
ratoire aux cotectivftés loches qui 
veulent développer la formation 

musicale. 


► Mairie, esplanade du 8-Mal- 
1 945. 28500 Vemoufltet Tél. 
37-46-69-57. 
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Ville et développement éco- 
nomique. Sur ce thème, qui 
obsède bon nombre d'élus 
locaux, l'Association des 
maires de France (AMF) orga- 
nise. mercredi 6 et jeudi 
7 février à Cambrai, un collo- 
que qui permettra d'analyser, 
exemples à l'appui, les diffé- 
rentes stratégies des villes. 
Jusqu'où les collectivités doi- 
vent-elles s’impliquer dans 
l'aide à la création d'emplois? 
Ont-elles toujours les moyens 
d'évaluer les risques de leur 
politique économique volonta- 
riste? 


Villes en quête de prospérité 

Pour attirer des entreprises et créer des emplois dans leurs communes, 
certains maires utilisent toute la panoplie des aides. Sans pouvoir toujours en mesurer les risques 


VRP pour 
le Choletais 

P ENDANT doux ans, Charles- 
Henri Bouvet a parcouru la 
France comme un VRP pour 
«vendre» sa région à des indus- 
triels. Directeur du Comité d'ex- 
pansion du Choletais (CDEC), sa 
mission était simple ; rechercher 
des entreprises pour cet ensem- 
ble de quatorze communes et 
de 90 000 habitants. 

«Pour réussir, S faut respecter 
quatre contraintes, racome-t-H. 
La première est de ns prospec- 
ter que des entreprises dont 
l'activité a un rapport avec la 
tradition industrielle de la 
région : mode, confection, ptes- 
turgteyméc ani q u B d e pr éc isi on 
ou agroaBmentare. La deuxième 
est de rechercher des entre- 
prises à haute valeur ajoutée uti- 
lisant des méthodes innovantes 
pour garantir un certam niveau 
de qualité des emplois. Ainsi, 
dans le vêtement, nous nous 
adressons à ceux qui utilisent la 
broderie ou la sérigraphie. La 
troisième est de ne prospecter 
que dans les régions à forte 
densité industrielle. La dernière 
contrainte est de vérifier, avant 
tout contact, la fiabiSté de l'en- 
treprise et sa capacité à se 
développer. Pour cela, nous 
nous rapportons aux informa- 
tions fournies par la Banque de 
France et les chambres de com- 
merce.» 

La «cibles ainsi définie, Char- 
les-Henri Bouvet ne contacte per 
téléphone que le cfirecteur géné- 
ral ou le directeur financier de 
l'entreprise visée: « Quelqu'un 
qui peut prendre une décision, 
puisque nous avons déjà effec- 
tué le débroussaillage préala- 
ble.» 

«Un service 
après-vente* 

Le contact établi, Chartes- 
Henri Bouvet sait qu'il dispose 
de peu de temps pour convain- 
cre : a Je -vends Cholet avec des 
méthodes classiques de marke- 
ting. Je présente' les équipe- 
ments de te v&e. son caractère 
sportif, ses activités cultu- 
relles. » U projette quelquefois 
une cassette vidéo de six 
minutes. Intitulé la Réussite dé 
en main, ce film raconte l'Instal- 
lation d’un Parisien dans le Cho- 
ierais. 

ü reste à Chartes-Henri Bouvet 
à présenter les «produits» que 
le Comité d'expansion propose : 
zones industrielles, main-d'ceu- 
vre, maintenance et sous-trai- 
tance. «Nous avons souvent 
préparé un dossier financier qui 
cahute te bénéfice entra la réali- 
sation des actifs immobibers, te 
crédh-baB sur quinze ans d'une 
usine-relais et tous les avan- 
tages de la défiscalisation. » 

Sa mission comprend égale- 
ment a un véritable service 
après-vente». «Nous assistons 
^industriel dans sas démarches 
administratives, Man sûr, mate 
nous accompagnons aussi sa 

famSe et ceMes de tout le per- 


wr un» . . _ 

Tailaiion. Nous organisons des 
rencontres avec ceux <pdsont 
arrivés précédemment dans la 
région, des visites d'apparte- 
ments, de maisons avec las 
agents immabSers locaux.» 

C. Ch- 


A VANT même que les recons- 
tructeurs, rénovateurs et 
autres cadets de l'opposi- 
tion ne décident de s’atta- 
quer à la recomposition du paysage 
politique, un nouveau mouvement 
s’est quasiment implanté en France, 
ces dernières années, sans qu’on y 
prenne garde. Cest sous sa bannière 
que se sont Tait élire bon nombre de 
maires en 1989. Cette nouvelle géné- 
ration d'élus locaux, toutes tendances 
politiques confondues, a choisi de pri- 
vilégier le développement économi- 
que dans son action municipale. 
Aides directes ou indirectes, ils utili- 
sent toute la panoplie des moyens - 
quelquefois risqués - pour y parvenir. 

«Nous en avions bit la priorité des 
priorités », rappelle par exemple 
Pierre Pascallon (RPR), maire d’Is- 
50 ire. Les 15 000 habitants de cette 
ville du Puy-de-Dôme sortent en effet 
traumatisés de la crise des années 80. 
Repris par Valeo, l’équipementier 
automobile Ducellier a supprimé 700 
à 800 emplois sur la ville et pris de 
1 400 sur le bassin. Beaucoup étaient 
occupés par ceux qui avaient déjà 
connu, quinze ans auparavant, les fer- 
metures des mines de charbon. Et, 
malgré la présence d'importantes uni- 
tés comme Pechiney-Rhenalu 
(1400 salariés), Airforge ou Interfoxge, 
Jssoire vit sous la menace de nou- 
velles fermetures d’usines. 

Pierre Pascallon, qui se donne cinq 
ans pour réussir le « défi du redresse- 
ment», charge un adjoint de la pro- 
motion économique de la ville et de 
la recherche d’entreprises, un autre- 
des infrastructures d’accueil, un troi-, 
s/ème de la revitalisation du centre- 
ville. Il crée lssoire- Développement, 
une agence de quatre personnes qui 
reçoit pour mission de prospecter des 
entreprises avec un véritable plan de 
marketing. 

Les'facafteurs» 
et les •développeurs» 

Parallèlement, le conseil municipal 
modifie le plan <f occupation des sols 
(POS) et décide la création d’une 
réserve foncière de 70 hectares pour 
une zone d’activités le long de Taxe 
routier et ferroviaire Paris-Méditerra- 
née. La ville construit 2 700 mètres 
carrés (Taidicis-rdais et rétrocède ces 
bâtiments aux nouvelles entreprises 
qui s’implantent ainsi qu’à celles qui 
souhaitent s’étendre. 

Tous ces investissements suscitent 
les critiques : « Tel patron pourrait 
financer lui-même son extension », 
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entend-on dire dans la ville. Pierre 
Pascallon leur répond que ce serait 
alors au risque de ne p3s investir dans 
la production : « L’entreprise en ques- 
tion est passée de trois emplois en 
1985 à quarante-huit aujourd'hui» Si 
certains accusent le maire de prendre 
trop de risques, celui-ci assure que le 
jeu en vaut la chandelle. «Je suis prêt 
à aller très loin pour Javoriser l'Im- 
plantation d'entreprises, admet-il S'il 
le faut, je fournirai gratuitement des 
terrains.» 

- Si Pierre Pascallon sedasse dans la 
catégorie des « développeurs ». Jean- 
Pierre Lapaire (PS), maire de Saint- 
Jean-do-Braye et député du Loiret, se 
considère davantage comme un sim- 
ple « faciliteur ». D’une taille très 
comparable à celle d’Issoire. Saint- 
Jean-do-Braye risquait de devenir le 
« quartier chic » d’Oriéans, une «cité- 
dortoir» de luxe avec ses splendides 
propriétés entourées de parc. Dès son 
premier mandat, en 1984. Jean-Pierre 


Lapaire dote la commune d’un ser- 
vice économique et définit une straté- 
gie de développement. Plutôt que de 
prospecter à l’extérieur pour attirer de 
nouvelles entreprises, Jean-Pierre 
Lapaire décide de valoriser le patri- 
moine existant. Cest d’abord celui 
d’un environnement de qualité : la 
ville a échappé aux ZUP. Et par sa 
composition démographique et socio- 
professionnelle, proche de la moyenne 
nationale, la Commune offre une 
main-d'œuvre variée. 

Enfin, la ville dispose d'un tissu 
économique diveraifié : en dehors de 
nombreuses PMI-PME, quelques 
grandes entreprises, comme les Par- 
fums Christian Dior ou Leroy-Som- 
mer, emploient chacune plusieurs 
centaines de personnes. La municipa- 
lité commence par transformer le club 
patronal local en une véritable organi- 
sation d’échanges économiques : 
«Dès la première réunion, deux 
contrats ont été négociés, raconte 


Jean-Pierre Lapaire. Nous avons créé 
une dynamique autour de l'action de 
la commune, et très vite les chefs d'en- 
treprise ont pris l'habitude de s'adres- 
ser à nous pour étudier des problèmes 
techniques ou de remuement » 

Le maire réussit ainsi à convaincre 
les dirigeants de Christian Dior que 
l’entreprise locale peut doubler scs 
effectifs sans modifier la bonne qua- 
lité des rapports sociaux. D fait égale- 
ment intervenir la municipalité pour 
rénover l’iisrae Leroy-Sommer qui 
menace de quitter l'agglomération : 
« Le coût de l'opération est nul puis- 
que nous relouons les bâtiments en 
crédit-baiL» Enfin, la ville présente un 
contre-projet très argumenté pour 
arracher à l’Irlande et à scs nombreux 
avantages fiscaux et sociaux l’implan- 
tation de l'usine des Parfums Chris- 
tian Lacroix. 

«L'argent public ne doit pas tout 
faire», aime à rappeler Jean-Pierre 
Lapaire. Même la gestion de la pépi- 


nière d'entreprises, qui a permis à une 
soixantaine de sociétés de s'implanter 
dans la région, ne avite rien à la nvn- 
mune. « 

Les petites et moyennes communes 
qui investissent dans des usines-relais 
connaissent souvent de cruelles et 
coûteuses désillusions. Cest sans 
doute la raison pour laquelle le Crédit 
local de France (CLF), très implique 
dans ce type de financement, a 
constaté, ces dernières années, une 
diminution sensible des investisse- 
ments immobiliers des communes : 
de plus de 1 milliard de francs en 
1983. le niveau de scs imerven lions 
est passé à environ 300 millions de 
francs en 1989. .. Beaucoup Je com- 
munes n 'ont pas les moyens Je juger 
de la fiabilité d'un entrepreneur, expli- 
que Hervé Dclmairc, directeur du 
département diversification au CLF. 
C'est pourquoi nous pmpiüons une for- 
mule de garantie. .1 ssuréco. qui pré- 
sente le double avantage d'offrir une 
expertise économique e t financière des 
projets d'entreprise sur la commune et 
de garantir partiellement les loyers en 
cas de défaillance de l'entreprise loca- 
taire. » 

S'assurer 
contre les risques 

Le Crédit local de France rejette 
près d'un dossier sur deux, mais cer- 
taines communes ont déjà engagé des 
fonds sur des prêts globalisés. * Il est 
tentant pour tes maires qui veulent 
attirer des entreprises Je proposer des 
conditions avantageuses d'implanta- 
tion qui s'ajoutent aux différentes 
aides régionales. » 

L’Agence nationale pour la création 
d'entreprises (ANGE) intervient égale- 
ment pour aider les élus des collecti- 
vités locales à assurer cette nouvelle 
mission qui leur a été donnée par les 
lois de décentralisation : * Quand l'in- 
térêt d'une collectivité locale avise l'in- 
térêt d'un créateur d'entreprise, il y a 
une dynamique du développement eco- 


nomique qui s'instaure, précise Phi- 
lippe Demacgdt, président de 
TANCE. C'est pour celte raison que 
nous avons mis au point un ensemble 
de moyens pour détecter les atouts et 
les handicaps d’une commune, puis 
pour les valoriser et enfin pour les pro- 
mouvoir. » Par des stages de forma- 
tion, l'ANCE cherche aussi à donner 
aux ilus les outils techniques pour 
affronter, ans risques inconsidérés, la 
jungle de l’économie. 

CHRISTOPHE DE CHENAY 


Cambrai mise sur la formation I Montreuil croit au « diable » 


A l'écart des aides publiques dont bénéficient ses voisines , 
la ville investit dans l'enseignement supérieur pour <r fixer » sa jeunesse 


ta municipalité communiste fait confiance au privé 
pour commercialiser ses mètres carrés de bureaux 


de notre correspondant 


A VEC ses trente-cinq mille 
habitants au cœur d’un 
arrondissement de cent 
soixante-cinq mille, Cam- 
brai ferait bon poids dans une autre 
région que le Nord-Pas-de-Calais. H 
serait, par exemple, au troisième ou 
au quatrième rang des villes en Picar- 
die. Mais dans cette région de quatre 
millions d'habitants, & 60 kilomètres 
de fa métropole lilloise, qui en réunit 
à elle seule un million, Cambrai a du 
mal à faire reconnaître ses difficultés. 
Celles-ci se résument en un seul chif- 
fre : 14,5 % de chômeurs, moins sans 
doute que certains secteurs de la 
région comme le Valendennois on le 
Calaisis, où le taux de chômage 
dépasse les 16 % et 17 %, mais plus 
que fa moyenne régtonale, elle-même 
supérieure aux chiffres nationaux 
Outre son poids démographique 
trop faible, la vük souffre de son voi- 
sinage avec des villes et des régions 
davantage touchées par la crise. «Nos 
voisins oui fait des infarctus, note Jac- 
ques Legendre, maire de Cambrai. 
Nous, nom faisons de la leucémie.» 
N'étant pas frappé brutalement. Cam- 
brai n’a pu prétendre à des aides par- 
ticulières comme celles provenant du 
Fonds d’industrialisation du bassin 
minier (FlBM) on du Fonds de recon- 
version de la sidérurgie. Douai, 
Valenciennes et le bassm de ta Sém-~ 
bre ont été traités comme pôles de 
conversion. El depuis quelques 
semaines, se profile une' zone d’entre- 
prises dans le VaJenriennois. «Com- 
ment vouiez-vous faire mûr les inves- 
tisseurs quand, à quelques kilomètres 
de distance, ils trouvent aussi bien à 
beaucoup manscher, interroge de son 
côté Maurice Tomé, directeur de la 
chambre de commerce et délégué 
général de l'Association pour la pro- 
motion du Cambraisis. A Valen- 


ciennes, il y a quinze usines-relais sub- 
ventionnées à 30 %: ici, U n’y en a 
aucune». Pourtant, ni la ville ni la 
chambre de commerce, qui doit 
«jouer» avec des forces politiques 
concurrentes - la mairie RPR, d’un 
côté, le député PS, Jean Le Garrec, de 
l'antre, - ne désarment La ville a des 
atouts, au premier rang desquels sa 
situation géographique, au croisement 
de deux autoroutes, l’A 26 Calais- 
Reûns, et l’A 2 sur la liaison Paris- 
Bruxelles ou Paris-Cologne. « Mais on 
ne s’en est pas encore vraiment servi», 
reconnaît M. Tomé. La chambre de 
commerce imagine l’implantation 
d’un business-parc, à proximité du 
croisement des deux autoroutes. 

Une porte 
étroite 

La ville a aussi joué, en 1987, la 
carte du TGV nord, s'efforçant - sans 
grande illusion - de «tirer» la ligne 
vers l’est au moment du choix du 
tracé. Mais, aussi bien A i*bôtel de 
ville qu’à la chambre de commerce, 
on est persuadé que la dé du dévelop- 
pement réside dans la formation des 
hommes. On s’est en quelque sorte 
réparti ks tâches. Le maire a frit rien 
le combat dé la délocalisation des pre- 
miers cycles universitaires. Dès 1985, 
il a commencé à négocier avec les 
universités lilloises : «Ce nêtait pas 
facile. Ha fallu se contenter, dans un 
premier temps, des filières qui étaient 


La chambre de commerce, qui par 
nature a une approche plus profes- 
sionnelle des problèmes de formation, 
joue la complémentarité en mettant, 
par exemple, en place une formation 
à bac + 3 en hôtellerie et tourisme, 
recrutant dans la France entière. La 
mairie a acquis une ancienne blan- 
chisserie du début du siècle qu’elle va 
hisser à la disposition de l’Etat et de 
la région pour l’aménagement d'un 
campus universitaire. Cambrai espère 
ainsi retenir plus longtemps les jeunes 
sur place, indispensables pour l'ani- 
mation et le développement d’une 
ville. Bien sûr, les retombées, écono- 


Cambrai a d’abord obtenu un 
DEUG dTiistoire avec f université de 
LiUe-IU, puis un premier cycle en 
droit avec lüto-IL Après, la vffle s’est 
sentie mieux armée pour négocier, 
avec hiniversité voisine de Valen- 
ciennes, un DEUST (en productique 
du . bâtiment). Et, depuis peu, elle 
peut proposer un DEUG en langues 
étrangères appliquées dans des i lan- 
gues peu communes comme le japo- 
naisou le rosse. 


prises a cote de (université. Mais 
peut-on faire autrement? «Si les 
jeunes nous quittent à seize ans pour 
aller se former ailleurs, ils ne revien- 
dront pas. S'ils partent à vingt-deux ou 
vingt-trois ans, il y a des chances pour 
qu'ils reviennent», insiste M. Legen- 
dre. Et puis on sait que la formation 
lait aussi partie de l'environnement à 
offrir aux entreprises en recherche 
d'implantation. 

En dépit de tous ces efforts, la 
porte est étroite pour le développe- 
ment De la régression de l’emploi 
industriel au tertiaire, révolution n'est 
pas facile pour les vûtes moyennes du 
Nord, note Jacques Legendre, «parce 
qu'il y a la métropole qui crée des 
bureaux à tour de bras : la régionali- 
sation et la vokmté des grand® agglo- 
mérations de se hisser au niveau euro- 
péen « pompent » une bonne part de 
Vaccroissemenl du tertiaire». 

Cambrai ne désespère pas pour 
autanL La ville est dans la grande 
couronne de Lille, mais aussi de 
Paris : «Nous sommes à une heure de 
Roissy, sans feux rouges», remarque 
son maire, en disant qu’il laut penser 
développement à l’horizon 2000 ou 
2010. 

JEAN-RENÉ L0RE 


«L £ légume qui pousse le 
mieux à Montreuil 
aujourd'hui, ce sont 
les grues. » Jean- 
Pierre Brard, maire et député (PC) 
de la deuxième commune de la ban- 
lieue parisienne, aime les comparai- 
sons imagées. Cest vrai qu'une fois 
le boulevard périphérique franchi, 
on entre en Seine-Saint-Dënis au 
milieu des éclatantes façades en voie 
d’achèvement de plusieura immeu- 
bles de grand standing. De gjgantes- 
■ ques panneaux annoncent la com- 
mercialisation prochaine de milliers 
de mètres carrés de bureaux. Ces 
affiches sont signées des plus grands 
cabinets conseils. 

Si on s'étonne de trouver en si 
bonne place, dans cette ville com- 
muniste, la marque du groupe Féau, 
un des plus prestigieux de l’immobi- 
lier d’entreprise. Jean-Pierre Brard 
répond en riant qu’il n’a pas peur de 
«s'allier avec le diable». Clive Lle- 
wellyn, qui préside Féau-LSH, 
s’amuse lui aussi de cette dantesque 
comparaison : « C'était dans notre 
intérêt de nous implanter dans l'Est 
parisien. Et Montreuil avec son 
potentiel immobilier, sa localisation 
entre Orly et Roissy nous a vite sem- 
blé le meilleur lieu possible. Quel- 
ques mois après notre arrivée pour 
commercialiser un programme 
immobilier, nous avons demandé à 
rencontrer le maire car nous souhai- 
tions devenir un partenaire de la 
ville. » 

Jean-Pierre Brard n’a pas été sur- 
pris par cette démarche : «Si en 
1982, c'est la ville qui a géré la 
reprise de 13 000 mètres carrés de 
bureaux dans les locaux d'une 
ancienne usine de papiers peints, 
nous avons par la suite, au sein de la 
municipalité, et malgré les réserves 
du groupe socialiste, décidé de pour- 
suivre une politique de développe- 
ment économique sans intervenir 
directement» 


En d’autres termes, la ville de 
Montreuil décide de laisser faire les 
lois du marché. Avec quelques 
réserves cependant. Les programmes 
de logements doivent respecter un 
caractère social bien que le mètre 
carré atteigne 30 000 francs dans les 
communes limitrophes. Malgré la 
tradition d’une industrie lourde en 
voie de disparition, les élus souhai- 
tent également que soient privilé- 
giées les entreprises à haute valeur 
ajoutée. Cest ainsi que la ville est 
devenue la capitale, méconnue, des 
techniques audiovisuelles. La muni- 
cipalité veille également à ce que les 
entreprises qui veulent s’installer 
consacrent à la recherche une part 
suffisante de leur chiffre d'affaires. 
Autant de critères qui donnent lieu 
à une notation des candidats, le 
minimum de 12 étant requis pour 
obtenir un agrément définitif 

Une coopération 
exemplaire 

« Nous définissons parfaitement les 
objectifs pour éviter les dérapages et 
nous n'avons aucun problème avec 
nos partenaires privés. Le groupe 
Féau nous a apporté un savoir-faire 
et un réseau de relations extérieur 
aux milieux économiques avec les- 
quels nous avions l'habitude de tra- 
vailler, explique Jean-Pierre Brard. 
La Sernimo B, notre SEM immobi- 
lière, qui travaille en collaboration 
avec eux, bénéficie de leur Image de 
marque.» Le cabinet conseil a 
ouvert des bureaux juste en face de 
ceux de la société d'économie mixte. 
Une coopération à ce point exem- 
plaire que la mairie et le groupe 
Féau organisent en commun, le 
14 février prochain, un colloque 
pour présenter la ville aux investis- 
seurs. 
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MODE 


Haute couture : le défi du luxe 


Du 27 m 30 janvier, vingt misons parisiennes ont présenté leurs collections printemps-été 1991 

venues 


Signes particuliers des cérémo- 
nies de ïa haute couture cette 
année : un service «Tordre renforcé 
à rentrée des grands hôtels pari- 
siens et des salies plutôt remplies, 
malgré les prévisions pessimistes 
de dernière heure. Certains maga- 
zines de mode <f outre-Atlantique - 
Harper 's Bazaar. Vogue, Women's 
Wear Daily , - «pii envoient habi- 
tuellement toute leur équipe, 
n'avaient délégué qu’un seul cor- 
respondant. Les Américaines, qui 
représentent 40 % de la clientèle 
couture, ne sont pas venues, ni 
quelques top models, ni certains 
photographes - Arthur Elgort, 
Pamela Handson, Herb Ritts. La 
peur de voyager reste & l’origine 
des annulations. Ungaro, Venet, 
Lacroix, Givenchy iront en février 
présenter leur collection à New- 
York. La crise a déjà eu ses pre- 
miers effets : la chute du yen et 
celle du dollar ont contraint aux 


Yves Saint Laurent 

Le style, tranquille 

Le premier numéro est un tail- 
leur. Grain de poudre marine, trois 
gros boutons, bijoux devant, trois 
aux bas des manches. Le modèle 
Celui qui précède la robe de 
mariée est une robe du soir, en 
crêpe georgette noire, longue mais 
souple, comme une blouse. Au 
total, quatre-vingts-quatorze 
modèles pour une collection réali- 
sée en quinze jours avec l'aisance 
que donne la technique quand elle 
se passe de tout, sauf de l’essen- 
tiel : la ligne. Plus pure encore, 
avec des tailleurs aux vestes 
droites en soie sauvage, des 
épaules plus carrées, des bermudas 
et sahariennes en faille de soie. 
Couleurs d'avant les couleurs : 
blanc, naturel, mastic, bijoux de 
bois ou d’ambre illuminés de 
strass, sans rien de cassant, de 
raide. Un pU creuse les jupes sans 
les défaire, une capuche montée en 

J ointe encadre le visage comme un 
ichu, retombe en vague sur les 
épaules. C’est une collection rétros- 
pective. Mais les souvenirs ne 
pèsent pas : avec eux, on revient 
toujours i la source, à ce corps qui 
n’est jamais démodé. L B. 

Chanel 

Couture-clip 

Pas de pitié pour la bourgeoisie, 
semble dire Karl Lagerfeld, qui 
tourne en dérision tous les tics du 
bon goût maison. La star du défilé, 
c’est le mannequin Linda Evange- 
lista, décolorée en blond cham- 
pagne, moulée dans un tailleur Cha- 
nel extensible bleu canard. Merci 
Gaultier (les jupes-coupoles en treil- 
lage de cuir, les vestes-coupoles bien 
galbées), et vive les jeunes! Les 
excentriques ont coupé leurs jupes 
en lamelles, cousu du gros grain ou 
des garnitures de taffetas écossais 
sur leurs tweeds rose bonbon, trot- 
tent sur des escarpins or à semelle 
compensée version 1970. Organza, 
pertes ou paillettes, le vrai imite le 
faux dans un grand déballage second 
degré parodiant les Années folles. 

LB. 


MUSIQUES 


économies. Depuis l’automne, chez 
Nina Ricci, les ateliers ne travail- 
lent plus que quatre jours au fieu 
de cinq. Les événements du Golfe 
ont précipité la tendance. Le pani- 
fier Lesage, brodeur à Paris, admet 
que la moitié des commandes «rat 
été reportées depuis septembre. 
Une situation instable qui survient 
après un exercice 1990 il est vrai 
fructueux, avec une progression de 
30 % du chiffre d’affaires. 

Les derniers événements ne font 
qu'accentuer la fragilité chronique 
de la couture, un marché limité - 
selon des statistiques datant des 
années 70 - à trois mille clientes 
dans le monde entier, et régulière- 
ment menacé depuis les annéesôO : 
après l’assaut du prêt-à-porter et 
des créateurs, la couture doit ren- 
dre des comptes à r époque et aux 
financière, au nom d’un cri tèr e qui 
lui a toujours été étrang er : la ren- 
tabilité. Récemment, Alain Cheva- 


lier, PDG de Balmain, annonçait 
la suppression de l'activité couture. 

Pour les couturiers, i’enjen est 
là : comment en faire moins - 
moins de modèles, moins de bro- 
deries - tout en maintenant l’exci- 
tation médiatique des dernières 
saisons. Les uns tentent d’électriser 
le public avec «les vieilles recettes, 
du court et du sexy façon Dallas 
(Ungaro), d’antres le prennent par 
les grands sentiments avec des pas- 
tels Marie Lanrencin et des nénu- 
phars impressionnistes : s Jean- 
Louis Scherrer a voulu dédier cette 
collection à la paix », c’est inscrit 
(à la main) en gnîse dé programme. 

La crise a pour effet de révfler 
toutes les limites d'un arti- 
ficiefiement entretenu par «l'image 
du prestige» depuis la fin. des 
années 80 et des capitaux injectés 
massivement par les nouveaux 
investisseurs de la couture (LYMH 
chez Givenchy, Sobo chez Scher- 


Lanvin 



La dô d‘or a été remis à 
Claude Montana pour sa collec- 
tion Lanvin. pour la ligne pure 
de ses fourreaux courts, asymé- 
triques, brodés de cristal et qui 
semblent des stalactites étince- 
lantes. 

Ses vêtements pour l'été ont 
des couleurs d'hiver, de neige 
irisée. Ils ont la fraîcheur bien- 
faisante des glaçons dans un 
verre, quand dehors la chaleur 


brûle, lis en ont la clarté, la dou-j 
ceur paresseuse, ils sont faits 
pour des filles jeunes, discrètes, 
le visage encadré de haut coL 
pointu romantique, un peul 
rêveuses. 

Montana a rêvé pour elles de, 
ces années 60 où la jeunesse 
était reine, et è Taise dans des 
manteaux évasés, des robes, 
trapèze è emmanchures améri- 
caines, des capes fluides. Tout- 
est soie, tout est limpidité. 

C.G. 


ter, Agache chez Lacroix...), sans 
véritable stratégie à long terme, 
sans véritable définition du mot 
luxe. 

Dans cette ambiance troublée, 
les rendez-vous se succèdent à 
toute allure : le créateur Azzedine 
Alala défile juste après les coutu- 
riers, tandis que le Salon interna- 
tional de la mode masculine se 
tient du 2 an 5 février à la Porte de 
Versailles dans un décor agrandi : 
1 023 exposants de vingt-cinq pays 
attendent 30 000 visiteurs. Vien- 
dront, viendront pas? Certaines 
maisons - et pas dés moindres, ont 
annulé leur défilé - Giibaud, Mat- 
suda, Hechter, et tandis que Mon- 
tana, Miyaké Mugier présentent 
leurs modèles an cours de «séances 
de travail ». La véritable échéance 
reste mare, avec les défilés de prêt- 
à-porter féminin (automne- hiver 
1991) qui auront lieu, entre autres, 
à la cour Cariée du Louvre. 

LAURENCE BENAIM 


Christian Lacroix 

Lhabit de lumière 

Christian Lacroix dît qu’il se 
tourne vers la simplicité. C’est une 
façon de voir la magnificence - 
presque dépouillée, c’est vrai - dés 
formes cubistes, des ors adoucis, 
des bleus et des verts qui se fon- 
dent les uns aux autres, des bran- 
debourgs de diamants ou des cols 
moirés, accompagnant le noir™ D y 
a quand même des friponnes à bal- 
connets et dentelles, des sylphides 
auxquelles se sont accrochées des 
plumes presque impalpables, 
d’étranges princesses exotiques en 
cotsage de cuivre martelé. Il y a ce 
manteau-cloche aux manches 
arrondies montées à mi-hauteur du 
buste, cette double cape superpo- 
sant des couleurs tendres, ouverte 
sur un fourreau caramel sinueux, 
sur lequel danse la lumière. La 
lumière, Christian Lacroix l'appri- 
voise et en joue comme un peintre, 
comme un architecte qui vous 
ferait croire que la pierre est trans- 
parente, qu’elle est légère et peut 


s’envoler. 


C. G. 


Dior 

Images vernies 

Les modèles s’appellent Tout 
nouveau. Passionnément, Eblouis- 
sante et Gian franco Ferré propose 
un « rendez-vous d’amour» en 
.quatre-vingts épisodes. Bienvenue 
dans l'académie du sentiment. 
Homme au large cour, le couturier 
a prévu des énormes nœuds de 
gazar sur les chemises, des corolles 
de moire en guise de col ; et la 
ligne sévère des tailleurs cigarette, 
la coupe stricte, beige, noire et 
blanche, n’en finissent pas de lut- 
ter contre un tissu qui gonfle, qui 
gonfle comme un édredon. La nuit, 
Copidon verse un peu dans le 
décor avec des robes longues cou- 
pées dans des toiles de Jouy, des 
falbalas de satin duchesse ronge, 
pivoine. Et les souvenirs Dior, 
jupons de tulle, bustiers brodés, 
redingotes en A, ont Téclat des 
images sur papier glacé. 

LB. 


VARIÉTÉS 


La multiplication des Zénith 

Le succès de ksalle de là porte de là Mette 
a donné des idées à la province 


versai re du Zénith, M. Jade Lan, 


A l’occasion du septième anni- 
srsaire du Zénith, M. Jade Lang, 
ministre de la culture, devait pré-. 


senter, samedi 2 février, la nou- 
velle étape <ie son plan de 
-pement des salles consacrées à 


les cafés-musique, chers au premier 
ministre, qui s'implanteront dans 
les banlieues. 

Le Zénith, inauguré te 12 janvier 
1984 (te Monde du 14 janvier. 
1984) par le président de la Répu- ; 
b tique, célèbre son septennat en 
accueillant les « victoires, de la 
musique ». La structure « provi- 
soire» coincée contre le boulevard 
Macdonald «préfigurait» une 
grande salle qui devait sortir de 
terre porte de BagnoleL En 1991. 
on travaille à établir la continuité 
entre le Zénith et le porc de La Va- 
lette - les nouvelles caisses seront 
intégrées è Tune des folies ruti- 
lantes de Bernard Tachumi. 

Le provisoire est devenu défini- 
tif, la toile griae tendue -sur la 
structure métallique résiste parfai- 
tement aux années et aux cinq mil- 
lions de spectateurs qui se sont 
succédé dan» la salle. Le Zénith, 
construit grâce aux deniers de 
l’Etat et de la Caisse des dépôts et 
mmigiarinn^ gagne **** d'argent 
pour équilibrer sou exploitation et 
amortir sou financement. 

A Montpellier, le Zénith local 
fonctionne depuis février 1986, six 
salles (Toulon, Pau, Nancy, Caen, 
Marseille, Lyon) sont en cours de 
réalisation et quatre autres (Tours, 
Portet-sur-Garonne, Mulhouse et 
une ville nouvelle de la région 
parisienne) sont en projet 

Loaéde 130 000 
à 190 000 F 

e Le succès immédiat du Zénith 
s'explique parce qu'il répondait à 
un besoin déjà existant», explique 
Daniel Kéravec, qui, avec Daniel 
Colling (ce dernier également 
directeur du Printemps de Bourges 


et producteur de Gu y Bedos et de 
), «fini 

ldu public 
mis l'ouverture de la salle. U 


Jacques Higeliu), dirige la pro- 
imation et T accueil de 


surfit de se souvenir de la vie 
avant le Zénith : concerts sous des 
chapiteaux qui prenaient l’eau, 
dans des salles de sports à l’acous- 
tique de hall de gare. De plus, 
l'équipe du Zénith a voulu résou- 
dre tous les problèmes d’un coup : 
l'architecture, l’accueil des specta- 
deSj mais aussi celui du spectateur. 
Fini le temps des services d’ordre 
qui se payaient sur le public et des 
chiens policiers en guise d’ou- 
vreuses. Rien de ce qui se passe 
dans l’enceinte du Zénith 
n'échappe an contrôle «le la direc- 
tion de ia salle : quand on loue te 
Zénith, on loue également son ser- 
vice d’ordre, son personnel d’ac- 
cueil, scs bars et ses stands «le mer- 
chandising. services confiés à des 
sociétés choisies par la direction 
du Zénith. 

Aujourd’hui, le Zénith de Paris 
ouvre ses portes au public entre 
cent vingt et cent cinquante fois 
par an. Depuis que le CNPF en a 
lancé la mode, eu 1983, des entre- 
prises (Renault, Citroën, Epéda) 
aiment à y tenir leurs conventions. 
Avec les meetings politiques, les 
conventions représentent 13 % des 
manifestations. Le reste va au rock 
et à la variété. Les c h a nt eu r s fran- 
çais capables de remplir la salle y 


Bizet en tôle 


Tant qu’à reprendre « les Pêcheurs de perles » à l’Opéra-Comique, pourquoi ne pas les repêcher tout à fait ? 


C’est un opéra de jeunesse - Bizet 
n’avait que vingt-quatre ans quand 
il le composa, en trois mois, pour le 
Théâtre Lyrique de M. Carvalho. 
Mois ces Pêcheurs de perles sont sor- 
tis tout armés de l’imagination du . 
jeune Prix de Rome, dix ans avant 
Carmen, aussi irrésistibles que mal 
ficelés. Et ccs Pêcheurs se sont main- 
tenus à l’affiche de notre Opéra-Co- 
mique, sans faire parler d'eux, jus- 
qu'aux années 70 ; on n’a jamais 
cessé de les enregistrer (quatorze 
venions discographiques réperto- 
riées dans le numéro que l'Avant- 
Scène Opéra vient de leur consacrer) 
; les plus grandes voix s'y sont col- 
lées, en France comme à l’étranger. 
Et TOpéra-Comique les reprend 
aiyourd’hui, dans une version garan- 
tie authentique (L). Et l’on espérait 
de cette Saiie Favart devenue indé- 
pendante, comme des ambitions 
expérimentales de son jeune direc- 
teur Thierry Fouquet, une produc- 


tion qui repêche d'une main ferme 
ces increvables Pêcheurs de perles. 

L'action, nous disent les libret- 
tistes, se passe à CeyJan, dans F An- 
tiquité. Image probable, en ce milieu 
de dix-neuvième siècle épris d'exo- 
tisme, d’un eldorado marin corsé 
d'un zeste de fanatisme et d'un 
soupçon de paganisme. Le metteur 
en scène, Antoine BoureeüJer, et son 
décorateur, Oskar Gustin, ont pour- 
tant succombé à la pire tentation de 
noue époque, qui est de moderniser 
et de politiser d’inofFensives intri- 
gues. Us ont transposé celle-ci dans 
une Inde colonisée par les Anglais : 
le grand prêtre Nourabad se 
retrouve ainsi attifé à l’occidentale, 
un attaché-case en or massif à la 
main ; façon de signaler sans doute 
que ce grand sacrificateur, exploi- 
teur de nymphes, est en réalité un • 
provocateur, un profiteur vendu à 
l'occupant... 

Le décor se compose d’éléments 


abstraits sur lesquels sont plaquées 
des feuilles de tôle rutilante. Mais 
tout ce qui brille n'est pas or, ni 
esthétiquement reluisant, comme l’a 
déjà prouvé le Châtelet au bon 
vieux temps. Affaire de goût, il est 
vrai. Affaire de style aussi, et c’est 
par le style, justement, que pèchent 
et la production et la distribution. 

U Coréenne Jungwon Paris - elle 
fût Mica Sla dans la Carmen de Peter 
. Brook - est une Lcïïa roucoulante 
mais quelque peu déstabilisée par 
un rôle qui demande une meilleure 
assise vocale et nne technique plus 
accomplie. Rôle que Léontina 
Vaduva (deux distributions alterne- 
ront tout au long des représenta- 
tions) chante prudemment, quant à 
die, sans retrouver la grâce de sa 
Manon, dans la même salle. 

Le Norvégien Robert Swensen, le 
Français Gérard Garino, re parta- 
gent le rôle de Nadir, amoureux de 
ia chaste vierge : ces deux ténors 


ont dû beaucoup écouter Léopold 
Simoneau et Alain Venzo. Le pre- 
mier n'en reste pas moins prisonnier 
d'une émission particulièrement 
coincée. Le second a l’aigu assez 
aérien, rémission assez aisée pour 
chanter sa célèbre romance sans bas- 
culer dans ie falsetto. Mais D n'est 
excellent «tue seul 

Baryton belge, Marcel Vanaud 
force sa voix courte mais solide, pri- 
vilégie L’articulation sur la ligne. 
Patrick Fourmilier, au pupitre d’un 
Orchestre Colonne diversement 
mobilisé (vents et violoncelles excel- 
lents ; violons souvent vacillants), 
dirige avec sérieux et componction 
cette partition sans prétention. On 1e 
croirait au ^rde-à-vous devant Par 
sifai ! 

Alors, si le but que s'est fixé 
[’Opéra-Comique new-look est bien 
(Rabaisser l’âge de son public et de 
réanimer un genre désuet sans pour 
autant le caricaturer, î! faudra bien 


renoncer à remplacer une conven- 
tion par une antre, les faux palmiers 
par du métal synthétique et, sur le 
modèle de ce qui se &iit à Glynde- 
boume ou au festival irlandais de 
Wexford, mettre un peu «le distance, 
d'humour et d'insolence dans la pra- 
tique de telles « exhumations ». 

FRANÇOIS LAFON 
et ANNE REV 


(1) Gérard Coudé bit Fhtitorique des 
différentes versions dans k. Mande Radio- 
Télévision de ce jour, pose 23. 

►' Prochaines représentations : 
tes 2, 10 et 22 février (avec Léon- 
tina Vaduva dans la rôle de Leïla), 
tes 6, 8, 16, et 20 (avec Jungwon 
Park). Dans te rôle de Nadir, 
Gérard Garino chante les 3, 5 et 
S février, Robert Swensen les 
autres jouis. Satie Favart, 20 h 30 
(matinée le dimanche, 17 
heures). Tél. : 42-96-12-20. 


restent souvent plusieurs soirs, 
leurs homologues anglo-saxons ne 
font que passer. Au bont du 
compte, chaque catégorie se. par- 
tage à égalité l'année Zénith. Mais 
le Zénith n’est pas 1e même pour 
tout le monde : selon la configura- 
tion (avec ou sans sièges an par- 
terre, en occultant oa non par un 
vélum une partie des gradins) il 
accueille de 3 800 à 3 800 specta- 
teurs. Le prix de la location de la 
salle va de 130 000 à 
190000 francs. 

Le. pari consiste maintenant à 
construire d’ici trois ans une dou- 
zaine de Zéniths .dans toute la 
France. A chaque fois, ce sont les 
collectivités locales - communes 
ou -département dans te cas de la 
Haute-Garonne - qui seront 
maître d’ouvrage. Le Zénith de 
Paris avait coûté 29 millions de 
francs, celui de Montpellier 46, les 
projets à venir reviendront -entre 
60 et 120 millions de francs. Les 
Zénith nouveaux ne seront pas 
obligatoirement reproduits à 
Pidentiqùe de la salle de la porte 
de La VÊLette mais ils devront res- 
pecter un certains nombre de 
contraintes techniques pour garder 
l’appellation et bénéficier de raide 
de L'Etat. A l’exemple de Montpel- 
lier (70 manifestations et 
200 000 spectateurs en moyenne 
chaque année), ces nouvelles salira 
peuvent espérer une exploitation 
équilibrée. Reste à savoir si ce 
réseau aura suffisamment d’attrait 
pour que les artistes qui ne font 
que passer par Paris fassent durer 
un peu leur séjour en France. 

A Paris, l'excursion sur les bords 
du boulevard Macdonald est deve- 
nue un rite, un peu plus agréable 

depuis l’aménagement du Parc 
de La Yiflette. Mais le Zénith, 
conçu en fonction «d’un optimum 
de confort et non du confort maxi- 
mum» (en clair les sièges sont 
durs»), tarde à devenir pins que le 
lieu «décent » qui" manquait à 
Paris. Manque toujours une restau- 
ration satisfaisante, et les condi- 
tions d’accueil (fouille systémati- 
que) restent aussi impartialement 
sécuritaires. Que l’ou aille voir 
Iran Maiden, Ariette LaguiUier ou 
Patrick Bruel le Zénith reste un 
lieu de passage qui ne vaut que par 
les occupants, de ia scène. 

- THOMAS SOTINB. 


V 


DANSE 

Dominique Bagouet 
va quitter Montpellier 

MOwrpHiia 

. de notre correspondant 

C’était dans l’air depuis quelque 
temps mais c’est désormais offi- 
cieL Le chorégraphe Dominique 
Bagouet a annoncé son intention 
de quitter Montpellier où il diri- 
geait le centre chorégraphique 
depuis onze ans. La compagnie 
devrait poursuivre son travail sur 
place jusqu’en juillet 1992, après 
quoi elle déménagera pour une 
destination qui n’est pas encore 
arrêtée, mus qui pourrait bien être 
Berlin. 

Dominique Bagouet part avec 
«les regrets. «Je rivais pour Mont- 
pellier d’un local réunissant plu- 
sieurs studios pour maintenir mon 
répertoire, que jé suis obligé 
d'abandonner faute d'espace, et 
aussi par manque de danseurs», 
explique-t-il. «Le lieu idéal existe : 
le couvent des Ursulines situé en * 
plein centre-ville à deux pas de la 
place de la Comédie. 

Georges Frëcfae, le maire (PS) de 
Montpellier, veut encore croire 
qu’au terrain d’entente peut être j* 
trouvé. Jugeant le. projet des Uisu- * 
fines trop coûteux, il propose 
cependant à Dominique Bagouet 
de lui construire très rapidement 
une salle à Grammont, à l’est de la 
ville. Ce projet coûterait 14 mil- 
lions de francs, la municipalité 
comptant pour sa réalisation sur 
une aide' du ministère de la ■ 
culture. 

Dominique Bagouet et Georges 
Frèche se rencontreront le 14 
février, mais le chorégraphe pré- 
sente aujourd’hui sa décision 
comme irrévocable, partagé entre 
la lassitude et l'attirance d’autres 4 
deux. « Même si la structure s'ins- ' ‘ 
taUe par je ne sais quel miracle, je 
souhaite quelle prochain centre cho- 
régraphique national de Montpel- 
lier en profite. » 

. JACQUES MONIN 



CINEMAS 

\ A CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAILLOT 
147-04-24-241 

SAMEDI 

^ m fant d3ns foute 

,^ e Gérard Blain. 15 h ; Gary 
MernH : | Incident (1967. v.o. s.t.f.). de 
Larry Peerce. 1 7 h ; Koulechov et les 
siens : la Grand Consolateur (1933 
v o.). de Lev Koulechov, 19 h ; KouJe- 
chov ei las siens : Horizon (1933, v o 
traduction simultanée), de Lev Koule- 
chou, 21 h. 

DIMANCHE 

Michael Powell : le Voyeur (1960. 
v.o s.t.f.), de Michael Powell, 15 h ; 
Madge Bellamy : Loma Doone (1922) 
de Maurice Tourneur, 17 h ; Koulechov 
?î« e A s,ens : sommes de l'Oural 

(1943, v o.). de Lev Koulechov et 
Alexandra Khokhlova, 19 h ; Koulechov 
et las siens : Accident sur le volcan 
*'943. v.o.). d'Evguéni Schneider, 

2 i h. 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

SAMEDI 

Tora embrassa une religion (1982), 
de Yoji Yamada. 18 h ; les Funérailles 
(1971, v.o s.t.f.), de Krzysztof Kies- 
lowski, 20 h. 

DIMANCHE 

Capitale du cinéma (1986, v.o. s.t.f.), 
de Yoji Yamada, 18 h ; Tokyo-ga 
(198S, v.o. s.t.f.), de Wim Wenders 
20 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
SAMEDI 

Zavattini : Amore e chiacchiere 
(1957, v.o. s.t.f.), d'Alessandro Bla- 
seui, 14 h 30 ; le Damier Train (1966. 
v.o. s.t.f.), de Nelo Ftisi, 17 h 30 ; Pour 
l'amour du ciel , v.f.). de Luigi Zampa. 
20 h 30 

DIMANCHE 

Zavattini : le Manteau (1952, v.o. 
s.t.f.), de Alberto Lattuada, 14 h 30 ; 
Primavera (1950. v.o. traduction simul- 
tanéa), de Renato Castellani, 17 h 30 ; 
les Fleurs du soleil (1969, v.o. s.t.f.), de 
Vittorio de Sica, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2, grande galerie, 
porte Saint- Eustache, 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

SAMEDI 

Les -Folles Années -:1 920-1 940 : la 
Vie artistique : Eclair journal, Nénesse 
sur les ion ifs (1979) de Jacques et Eve- 
lyne-Renard, Frehei (1969) de G. Bar- 
bier. 14 h 30 ; Vers la guerre : l’Eté 39 
(1969) de Gérard Poitou. Fric-Frac 
(1939) de Maurice Lehmann et Claude 
Autant-Lara. 16 h 30 : le Front popu- 
laire. les Femmes et le Droit de vote à 
travers Gaumont (1935-1 936). 36, le 
Grand Tournant (1970) de H. de 
Turenne. 18 h 30 ; les Années 30 : 
Jacques Feyder : Bande annonce : la 
Bandéra (1935) de Julien Duvivier, le 
Grand Jeu (1933) de Jacques Feyder. 
20 h 30. 

DIMANCHE 

Les Folles Années -1920-1940 : le 
Front populaire : Treme-six, c'était 
aussi... (1970) de Gérard Poitou, Rigol- 
boche (1936) de Christian-Jaque, 
14 h 30 ; le Front populaire : Eclair jour- 
nal, ia Belle Equipe (1936) de Julien 
Duvivier, 16 h 30 : ia Vie artistique : 
Philippe Soupault et le Surréalisme 
(1982) de Bertrand Tavemier, 18 h 30 , 
les Années folles : Encyclopédie du 
cinéma français : les années 20 (1978) 
de Claude-Jean Philippe, Yvette (1927) 
d'Alberta Cavalcanti, 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 

LES AFFRANCHIS (**) (A., v.o.) : 
Les Trois Balzac. 8* (45-61-10-60). 

L'AMOUR DANS DE BEAUX 
DRAPS (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1- (42-33-42-26) ; Pathé 
Mangnan -Concorda, 8* (43-59-92-82) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20) ; 
v.f. : Pathé Français, 9» (47-70-33-88). 

LES ARNAQUEURS (A., v.o.) : Gau- 
mont Le3 Halles, 1“ (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; 14 
Juillet Odéon. 6* (43-25-59-83) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-19-08) : 
Publiais Champs-Elysées, 8* (47-20- 
76-23) ; 14 Juillet Bastille, 1 1* (43-57- 

90- 81) : Gaumont Parnasse, 14* (43- 

35-30-40) ; Gaumont Alésia, 14* (43- 
27-84-50) : 14 Jidtot BeaugreneHa, 15* 
(45-75-79-79) : UGC Maillot, 17- (40- 
68-00-16); v.f. ; Rex, 2* (42-36- 
83-93) ; UGC Opéra, 9* (45-74-95-40) : 
Les Nation. 12* (43-43-04-87) ; Fau- 
vette Bis. 13* (43-31-60-74) ; Mlramar, 
14* (43-20-89-52) ; Gaumont Conven- 
tion, 18* (48-28-42-27) ; Pathé Cüchy, 
18* (45-22-46-01). 

ATTACHE-MOI I (Esp., v.o.) : Lucer- 

na ire. 6* (45-44-57-34). „ 

LES AVENTURIERS DU TIMBRE 
PERDU (Can.) ; Latlna, 4* (42-78- 
47-86) ; La Barry Zébra, 1 1* (43-57- 
61-65) ; Saint-Lambert, 18- (45-32- 

91- 68). 

BLANCHE-NEIGE ET LE CHATEAU 
HANTÉ (A., v.f.) : Le Barry Zèbre, 1 1* 
(43-57-51-55) ; Saint-Lambert. 15» (45- 
32 91-68) 

SOUGE PAS. MEURS. RESSUS- 
CITE (Sov.. v.0.) : T4 Juflteî Parnasse. 
6- (43-26-58-00). 

CABAL 0 (A-. v.f.) : Re*. 2* (42-36- 
83-93) ; UGC Gobeiins. 13* (45-61- 
94-95] ; Les Montparnos. 14* [43-27- 

5 LA^CASA DE BERNARDA ALBA 
(Esp., v.o.) : Laiina. 4» (42-78-47-86). 


LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS (A., v.o.) : Cinoches, 6* (46-33- 
10821 ; George V. 8* (45-62-41-46). 

LE CHATEAU DE MA MÈRE (Fr.) : 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 
19-08) ; Gaumont Alésia, 14» (43-27- 
84-50). 

CHÉRIE, J'AI RÉTRÉCI LES 
GOSSES (A., v.f.) : Républic Cinémas, 
11* (48-05-51-33) ; Saint-Lambert, 15- 
(45-32-91-68). 

CHUCKY LA POUPÉE DE SANG O 
(A., v.f J ^HaDywood Boulevard, 9* (47- 
70-10-41». 

CINÉMA PARADISO (Fr.-tt.. v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-38) ; 
Grand Pavots, 15- (45-54-46-85). 

LA CITÉ DES DOULEURS (Chin., 
v.o.) : Républic Cinémas, 11* (48-05- 
51-33) ; Denfert, 14» (43-21-41-01). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (43-20-32-20). 

DAMES GALANTES (Fr.) ; Qnoches, 
6* (46-33-10-82) ; Studio 28. 18* (46- 
06-36-07). 

LA DÉSENCHANTÉE (Fr.) : 

Cinochas. 6* (46-33-10-82). 

DESPERATE HOURS (*) (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
UGC Triomphe, 8* (45-74-93-50). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Gaumont Les 
Halles. 1» (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Pathé Haute- 
feuille, 6* (46-33-79-38) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59- 1 9-08) ; Saim- 
Lazare-Pasquier. 8* (43-87-35-43) ; La 
Bastille. 1 1* (43-07-48-60) ; Fauvette, 
13* (43-31-56-86) : Gaumont Parnasse,. 
14* (43-35-30-40) ; Gaumont Alésia, 
14» (43-27-84-50) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (48-28-42-27) ; Pathé Weptar 
II. 18* (45-22-47-94). 

DO THE RIGHT THING (A., v.o.) : 
Cinoches. 6* (46-33-10-82). 


Impérial, 2* (47-42-72-52) ; Panthéon. 
5* (43-54-15-04) ; 14 JuiHet Odéon, 0- 
(43-25-59-83) : Gaumont Ambassade, 
8* (43-69-19-08) ; Sept Parnassiens, 
14» (43-20-32-20) ; 14 Julfleî Beaugre- 
nella. 15* (45-76-79-79) ; Kinopano- 
ransa, 15* (43-06-50-50) ; v.f. : Saint- 
Lazare-Paaquler, 8* (43-87-35-43) : 
Pathé Montparnasse, 14» (43-20- 
12-06). 

HOT SPOT n (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-62-36) ; UGC Odéon. 
6» (42-25-10-30) ; UGC Rotonde. 6* 
(45-74-94-94) ; UGC Biarritz. 8’ (45- 
62-20-40) ; UGC Opéra, 9* (45-74- 
95-40) ; 14 Jidlet Bosnie. 11* [43-57- 
90-81) ; v.f. : Rex, 2* (42-36-83-93) ; 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; 
UGC Lyon Bastille, 12* (43-434)1-59) ; 
UGC Gobeiins, 13- (45-61-94-95) : Mis- 
tral. 14* (45-39-52-43). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A., v.o.) : Cinoches. 6- (46-33- 
10-82). 

J'AI ENGAGÉ UN TUEUR (Fin., 
v.o.) : Racine Odéon. 6* (43-26- 
19-68); Le Bastille. 11* (43-07- 
48-60) : Escurial, 13* (47-07-28-04). 

JU DOU (Chin.) : Les Trois Luxem- 
bourg. 6* (46-33-97-77). 

KORCZAK (Pol.-AH.-Fr., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; UGC 
Rotonde, 6» (45-74-94-94). 

LACENAIRE (Fr.) : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) ; UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50) ; UGC Opéra. 9* 145-74- 
95-40). 

LENINGRAD COW-BOYS GO AME- 
RICA (Fin., v.o.) : Républlc Cinémas, 
1 1* (48-05-51-33) ; Danfart. 14* (43- 
21-41-01). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinochas, 6» (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 15* (45-64-46-85). 


LES FILMS NOUVEAUX 


LE BRASIER. FHm français d'Eric 
Barbier : Forum Horizon, 1* (45-08- 
57-57) ; 14 JuHat Odéon, 6* (43-25- 

59-83) ; Bretagne, 6* (42-22- 
57-97) ; Pathé Marignan-Concorde, 
8* (43-59-92-82) : PubUcta Champs- 
Elysées. 8* (47-20-76-23) ; Max Un- 
der Panorama, 9* (48-24-88-88) ; 
Paramount Opéra, 9* (47-42- 
56-31); La Bastille. 11* (43-07- 
48-60) ; UGC Lyon Bastille. 12* (43- 
43-01-59) ; Fauvette. 13* (43-31- 

56- 86) ; Gaumont Alésia. 14» (43- 
27-84-50) ; 14 JuïRet BeaugreneHa, 
15* (45-75-79-79) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-28-42-27) ; 
Pathé Wepler, 18* (45-22-46-01) ; 
La Gambetta, 20* (48-36-10-96). 

LA CONTRE-ALLÉE. FBm français 
d'Isabel Sébastian : Forum Horizon, 
1- (45-08-57-67) ; Pathé Haute- 
reuïïte. 6* (46-33-79-38) ; George V. 
8* (45-82-41-46) ; Pathé Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-62) ; Saint- 
Lazare-Pasquier. 8* (43-87-35-43) ; 
Pathé Françaie, 9* (47-70-33-88) r 
Fauvette, 13* (43-3 1-56-86) ; Pathé 
Montparnasse, 14* (43-20-12-08) ; 
Pathé WeplBT U, 18* (45-22-47-94) ; 
Le Gambetta. 20* (46-38-10-96). 

FENÊTRE SUR PACIFIQUE. Füm 
américain de John ScNesinger. v.o. : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
14 JuBei Odéon. 6* (43-25-59-83) ; 
UGC Rotonde, B» (45-74-94-94) ; 
UGC Champs-Elysées, 8* (45-62- 
20-40) ; 14 Juillet Bastille, 1 1* (43- 

57- 90-81) ; UGC GobaKns, 13* (AB- 


OI -94-95) ; 14 Juillet BeaugreneNe, 
15* (45-75-79-79) ; v.f. : Rex. 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse. 
6* (45-74-94-94) ; UGC Opéra, 9* 
(45-74-95-40) ; Mistral, 14» (45-39- 
52-43) ; UGC Convention, 15» (45- 
74-93-40) ; Pathé Cüchy. 18» [45- 
22-46-01) ; Le Gambetta, 20» (46- 

36-10-96). 

GÉNIAL, MES PARENTS 
DIVORCENT. Film français de 
Patrick Braoudé ; Gaumont Las 
Halles, 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2» (47-42-60-33); UGC 
Odéon. 6» (42-25*10-30) ; La 
Pagode, 7* (47-05-12-15) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59- 

19- 08) ; UGC Biarritz, 8» [45-62- 

20- 40) ; Pathé Français, 9» [47-70- 
33-88) ; Les Nation. 12» (43-43- 

04-87} ; UGC Lyon BastiBe. 12* (43- 
43-01-59) ; Fauvette Bis, 13» (43- 

31-60*74) ; Gaumont Alésia, 14» 
(43-27-84-50) ; Miramar, 14» (43- 
20-89-52) ; Gaumont Convention, 
15* (48-28-42-27) ; Pathé CBchy, 
18* (46-22-48-01). 

LE NOUVEAU MONDE. Film fran- 
çais de Jean-Luc Godard, v.o. : 
Accatone, 5» (48^33-88-86). 

LA PROVOCATION. Frtm franco- 
yougoslave da Zh/ko Nîkoüc, v.o. : 
Forum Orient Express, 1- (42-33- 
42-26). 

THE TEMPEST. Füm britannique 
de Derek Jarrnan, v.o. : Accatone, 5» 
(46-33-86-86). 


1 DOtTS KINGDOM (Fr.-Por.. v.o.) : 
.La Saint-Germain-das-Prés, Salle G. de 
'Beauregard. 6» (42-22-87-23). 

L'ECHELLE DE JACOB O (A., v.o.) : 
Gaumont Les Halles. 1- (40-26-12-12) : 
UGC Odéon, 6» (42-25-10-30) ; UGC 
'Biarritz, 8* (45-62-20-40) ; BienvenOa 
-Montparnasse, 15* (45-44-25-02) ; 
v.f. : Gaumont Opéra, 2- (47-42-60-33). 

EUROPA ÉUROPA (Fr.-AU., v.o.) : 
RépubGc Cinémas. 11* (48-05-51-33) ; 
Denfert, 14» (43-21-41-01). 

L'EXORCISTE, LA SUITE (*) (A., 
v.o.) : George V, 8* (45-82-41-46) ; 
v.f. ; Pethé Français. 9* (47-70-33-88) ; 
Pathé Montparnasse. 14* (43-20- 
12-06). 

L'EXPÉRIENCE INTERDITE (*) (A.. 

iv. o.) : Forum Horizon, 1* (45-08- 
67-57) ; UGC Danton, 6* (42-25- 
10-30) ; Pathé Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Normandie, 8* 
(45-83-16-16) ; UGC GofaeUra. 13* (45- 
61-94-85) ; Sept Parnassiens, 14» (43- 
20-32-20) ; v.f. ; Rex. 2» (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse, 6* (45-74- 
-94-94) ; Paramount Opéra, 9* (47-42- 
66-31) ; UGC Lyon Bastflte, 12* (43-43- 
01-59) ; Mistral. 14» (45-39-62-43) ; 
UGC Convention, 1 B* (45-74-93-4(9 ; 
Pathé Wepler, 18* (45-22-46-01) ; Le 
Gambetta. 20» (46-36-10-96). 

LA FEMME DU MARCHAND DE 
PÉTROLE (Sov., v.o.) : Cosmos, 6* 
(45-44-28-80). 

LA FILLE AUX ALLUMETTES [Fin., 

v. o.) ; Républie Cinémas, 11» (48-05- 
51-33} ; Denfert, 14» (43-21-41-01), 

GHOST (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 
3» (42-71-62-36) ; UGC Normande, 8» 
(45-63-16-16) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse, 6» (45-74-94-94) ; Paramount 
Opéra. 9* (47-42-56-31). 

LA GLOIRE DE MON PÈRE (Fr.) t 
Gaumont Parnasse, 14» (43-35-30-40). 

LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) : Grand 
Pavois, 15» (45-54-46-85). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun.. v.o.) : Epée 
de Bob, 5* (43-37-57-47). 

HENRY & JUNE H (Fr., v.o.) : 
Cinoches, 6* (46-33-10-82), 

HENRY V (BHl. v.o.) : Forum Orient 
Express, 1- (42-33-42-26) ; Pathé 


MAMAN. J'AI RATÉ L'AVION (A.. 
v.o.) : George V, 8* (45-62-41-46) ; 
v.f. : Rex. 2* (42-36-83-93) ; UGC 
Montparnasse, B» (45-74-94-94) ; 
George V, 8» (46-62-41-46) ; Pathé 
Français, 9» (47-70-33-88) ; Fauvette. 
13* (43-31-56-86); Pathé Montpar- 
nasse. 14* (43-20-12-06) ; Pathé 
.Wepler U. 18* (45-22-47-84) ; Le Gam- 
betta. 20» (46-36-10-96). 

LE MARI DE LA COIFFEUSE (Fr.) : 
George V, 8* (45-62-41-46). 

MAUVAISE FILLE (Fr.) : Forum Hori- 
zon, 1- (46-08-57-57) ; Pathé Impérial, 
2» (47-42-72-52) ; Epée de BoU. 5« 
(43-37-57-47) ; George V, 8* (45-62- 
41-46). 

MEMPHIS BELLE (A., v.o.) : UGC 
Danton, 6» (42-25-10-30) ; UGC Nor- 
mande. 8» (45-63-16-16) ; v.f. : Bre- 
tagne, 6» (42-22-57-97) ; Paramount 
Opéra, 9» (47-42-56-31) ; UGC Gobe- 
llns, 13* (45-61-94-95) ; Mistral. 14» 
(45-39-52-43) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-93-40). 

METROPOLITAN (A., v.o.) : Epée de 
Bois, 5* (43-37-57-47). 

Ml LENA (Fr., v.f.) : UGC Biarritz. 8* 
(45-62-20-40) ; UGC Lyon Bastflte. 12» 
(43-43-01-59). 

MIMA (Fr.) : Forum Orient Express, 
1« (42-33-42-26) ; Pathé Hautefeuüle, 
6* (46-33-79-38) ; George V, 8* (45- 
62-41-46) ; Sept Parnassiens, 14* (43- 
20*32-20). 

MO' BETTER BLUES (A., v.o.) . 
Images d'ailleurs, 5» (45-87-18-09). 

MONSIEUR QUIGLEY L'AUSTRA- 
UEN (A., v.o.) : George V, 8» (45-62- 
41-46) ; v.f. ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94)- 

MR AND MRS BRIDGE (A., v.o.) : 
Gaumont Les Halles. 1- (40-28-12-12) ; 
Publicis Saint-Germain, 6* (42-22- 
72-80) ; Gaumont Ambassade, 8» (43- 

59- 19-08) ; 14 Juilfer Baaugrenette, 15» 
(45-75-79-79) ; BienvenOa Montpar- 
nasse. 15» (4544-25-02) : UGC Mail- 
lot. 17» (40-68-00-16). 

LE MYSTÈRE VON BULOW (A.. 
v.o.) ; Gaumont Lee Halles, 1*» (40-26- 
12-12) ; Gaumont Opéra, 2» (4742- ■ 

60- 33) ; 14 Juillet Odéon. 6» (43-25- 


59-83) ; La Pagode, 7* (47-05-12-15) ; 
Gaumont Champs-Elysées. 8* (43-59- 
04-67) ; 14 Jirilet BastiUe, 11- [43-57- 
90-81} ; Gaumont Parnasse, 14* (43- 
35-30-40) ; Gaumont Alésia. 14* (43- 
27-84-50) ; 14 Juillet BeaugreneÜe, 15» 
(45-75-79-79) : UGC Maillot. 17» (40- 
68-00-18) ; v.f. : Paramount Opéra, 9- 
(4742-56-31) ; UGC Gobeiins, 13» (45- 

61- 94-95) ; Les Montparnos, 14» (43- 

27- 52-37) ; Pathé Wepler II. 18* (45- 
22-47-94) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 
10-96). 

N ETC HAÏ EV EST DE RETOUR (Fr.) : 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57) ; Rex, 
2* (42-36-83-93) ; UGC Danton. 8* (42- 
25-10-30) ; Pathé Marignan-Concorde. 
8* (43-59-92-82) ; UGC Biarritz. 8* (45- 

62- 2040) ; Paramount Opéra, 9* (47- 
42-56-31) ; Les Nation, 12- (43-43- 

04- 67) ; UGC Lyon Bastille, 12» (4343- 
01-59) ; UGC Gobeiins. 13- <45-61- 
94-95) ; Mistral, 14* (45-39-5243) ; 

! Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
12-06) ; UGC Convention, 15* (45-74- 
93-40) ; UGC Maillot. 17» (40-68- 
00-16); Pathé Clichy. 18* (45-22- 
46-01). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE H (A., 
v.o.) : Studio Galande, 5* (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois. 15* <45-54- 
46-85). 

NIKTTA (Fr.) ; Les Montparnos, 14* 
(43-27-52-37). 

OUTREMER (Fr.) ; Forum Orient 
Express. 1- (42-3342-26) ; George V. 
8* (45-62-41-46) ; Sept Parnassiens, 
14- (43-20-32-20). 

LE PETIT CRIMINEL (Fr.) ; Gaumont 
Opéra. 2* (4742-8033) ; Pathé Haute- 
feuille. 6* (46-33-79-38) ; Gaumont 
Ambassade, 8» (43-59-19-08) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (43-35-3040) ; 
Gaumont Convention. 15* (48-28- 
42-27). 

LA PETITE SIRÈNE (A„ v.f.) : Rex. 
2* (42-36-83-93) : UGC Montparnasse. 
6* (45-74-94-94) ; UGC Triomphe. 8» 
(45-74-93-50) : UGC Lyon Bastille. 12» 
(43-43-01-59) ; UGC Gobefins, 13* (45- 
81-94-95) ; Mistral. 14* (45-39- 
.52-43} ; UGC Convention, 15» (45-74- 
9340). 

PINOCCHIO ET L'EMPEREUR DE 
LA NUIT (Æ. v.f.) : La Barry Zèbre, 1 1» 
(43-57-61-55) ; Saint-Lambert. 15* (45- 

32- 91-68). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.J : Forum 
Orient Express, 1* (42-33-42-26) ; UGC 
Danton, B* (42-25-10-30) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde, 8* (43-59-92-82) ; 
UGC Normandie, 8* (45-63-16-16) ; 
v.f. : Paramount Opéra, 9* (4742- 
66-31} ; Fauvette. 13- (43-31-56-86) ; 
Mlramar. 14» (43-20-89-52) ; Pathé 
Montparnasse, 14* (43-20-12-08) ; 
Pathé Cüchy, 18* (45-2248-01). 

QUAND HARRY RENCONTRE 
SALLY (A-, v.o.) : Epée de Bob. 5* (43- 

37-5747). 

REI DOM OU LA LÉGENDE DES 
KREULS (Fr.) : 14 JuHIet Parnasse, 6» 
(43-26-58-00). 

RÊVES (Jap., v.o.) : Cinoches. 6* (46- 

33- 10-82). 

REZ-DE-CHAUSSÉE (Sov., v.o.) ; 
Luce maire, 6» (4544-57-34). 

ROCKY 5 [A., v.f.) : Hoflywood Bou- 
levard, 9* (47-70-1041). 

ROUTE ONE (USA. 1*» (42-33- 
42-26) ; Les Trois Balzac, 8* (45-81- 
10-60). 

TAXI BLUES (Fr.-Sov., v.o.) . 14 Ju3- 
let Parnasse. 6» (43-26-58-00). 

TILAI (burkinabé, v.o.) ; Laiina, 4* 
(42-7847-66) ; Saint-André-des-Arts 
II, 6* (43-26-80-25) ; Studio 28, 18* 
(484)6-36-07). 

. LES TORTUES N1NJA (A., v.f.) : 
Forum Orient Express, 1»» (42-33- 
42-26) ; Club Gaumont (Publicis Mati- 
gnon]. 8* (43-69-31-97) ; George V, 8* 
(46-62-4146) ; Saint-Lambert. 15* (45- 
32-91-68). 

TRANSIT (Fr.) : Escurial, 13* (47-07- 

28- 04). 

UN THÉ AU SAHARA (Brit.. v.o.) : 
Lucemaire, 8* (4544-57-34) ; Les Trois 
Balzac, 8* (45-61-1^60). 

URANUS (Fr.) : Forum Horizon, 1- 
(46-08-57-57) ; Pathé Impérial. 2» (47- 
42-72-52) ; UGC Odéon. 8- (42-25- 
10-30) ; George V. 8» (45-624146) ; 
UGC Biarritz, 8» (45-62-2040) ; Les 
Nation. 12* (43-43-04-67) ; UGC Lyon 
Bastille. 12* (4343-01-59) ; Fauvette. 
13* (43-31-56-86) ; Gaumont Alésia, 
14» (43-27-84-50) ; Les Montparnos, 
14* (43-27-52-37) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (48-2842-27) ; Pathé Clichy. 
18* (45-224601). 

LE VENT DE LA TOUSSAINT (Fr.) : 
George V. 8* (45-624146) ; Sept Par- 
nassiens. 14- (43-20-32-20). 

VILLA BEAUSOLEIL (Fr.) : Saint-An- 
dré-des-Arts I. 6* (43-2646-1 SI- 
LA VILLE LOUVRE (Fr.) : Les Trais 
Luxembourg. 6* (48-33-97-77). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

A LA POURSUITE D’OCTOBRE 
ROUGE (A., v.o.) : Grand Pavois, 15* 
(45-5446-86) 20 h 15. 

A ETRANGE LOVE AFFAIR (Hol., 
v.o.) : Ciné Beaubourg. 3» (42-71- 
52-36) 11 h. 

ARSENIC ET VIEILLES DENTELLES 
(A., v.o,} : Républic Cinémas. 1 1* [48- 

05- 51-33)21 h 40. 

BIRDY (A., v.o.) : Studio Galande, 5» 
(43-54-72-71) 14 h. 

BOUDU SAUVÉ DES EAUX (Fr.) : 
Escurial. 13* (47-07-28-04) 10 h 15. 

BUGS BUNNY ET SES AMIS (A., 
v.f.) : 14 JuiHet Parnasse, 6» (43-26- 
58-00) 14 h, 16 h 30. 

LE CHAMPIGNON DES CAR- 
■PATHES (Fr.) : Républlc Cinémas, 1 1» 
(48-05-51 33) 12 h. 


I CHUCK BERRY. HAIL HAIL 
I lOCK'N ROLL (A., v.o.) : La Bastille, 

1 1- (43-0748-80) 0 h. 

LE DÉCALOGUE 7, TU NE VOLE- 
RAS PAS (Pol.. v.o.) : 14 JuMai Par- 
nasse. S» (43-26-58-00) . 

LE DÉCALOGUE B. TU NE MENTI- 
RAS PAS (Pol.. v.o.) : 14 JuiHet Par- 
nasse, 6» (43-26-58-00) 17 h 45. 

LE DÉCUN DE L'EMPIRE AMÉRI- 
CAIN (Can.) : Ciné Beaubourg, 3» (42- 
71-52-36) 11 h 30. 

DERSOU OUZALA (Sov.. v.o.) : 
Saint-Lambert, 15» (45-32-91-68) 

19 h 15. 

DICK TRACY (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 15- (45-54-46-85) 18 h 15. 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) : 
Ranelagh, 16* (42-88-6444) 15 h. 

EXCAUBUR (A., v.o.) : Saint-Lam- 
bert, 16- (45-32-91-68) 21 h 45. 

FANTASIA (A.) : Saint-Lambert, 15» 
(45-32-91-68) 21. 

FASTER PUSSY CAT, KILU KILL I 
(■*) [A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* (42- 
71-52-36) Oh 45. 

FEMMES AU BORD DE LA CRISE 
DE NERFS (Esp.. v.o.) : Grand Pavois. 
15* (45-54-46-85) 18 h 40. 

FLESH (*') (A., v.o.) ; Ciné Beau- 
bourg. 3» (42-71-52-361 11 h 10. 

HAIRSPRAY (A., v.o.) : La Bastille, 
11* (43-07-48-60) 0 h 20. 

L'HISTOIRE SANS FIN (AIL. v.f.) : 
Grand Pavois, 15- (45-54-48-85) 
16 h 30. 

ILS VONT TOUS BIEN <lt.. v.o.) ; 
Refiat Logos II. 5» (43-5442-34) 
12 h C 

IND. YNA JONES ET LA DERNIÈRE 
CROISADE (A., v.f.) : Grand Pavois, 
16» (45-5446-85) 20 h 15. 

IVAN LE TERRIBLE (Sov.. v.o.) : 
Saint-Lambert. 15» (45-32-91-68) 19 h. 

JEREMIAH JOHNSON (A., v.o.) : 
Club Gaumont (Publicis Matignon). 8» 
(43-59-31-97) 19 h 30, 22 h. 

LU N G TA (Fr.) : Epée de Bob. B» (43- 
37-5747) 13 h 50. 

MACBETH (Brit., v.o.) : Studio des 
Ursuünes. 5» (43-26-19-09) 16 h. 

MARY P0PP1NS (A., v.f.) : Répubfic 
Cinémas. 1 1» (48-05-51-33) 16 h 40 ; 
Denfert. 14» (43-2141-01) 13 h 50. 

MEGAV1XENS <“) (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3- (42-71-52-36) 0 h 15. 

METAL HURLANT (A., v.o.) : Grand 
Pavois. 16- (45-5446-85) 0 h 30. 

MONSIEUR ARKADIN (A., v.o.) : 
Action Christine, 8- (43-29-11-30) 
14h. 16 h. 18 h, 20 h, 22 h. 

MONTY PYTHON. LA VIE DE 
BRIAN (Brit., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) 0 h. 

MONTY PYTHON, SACRÉ GRAAL 
(Brit.. v.o.) : Ciné Beaubourg. 3» <42-71- 
52-38) 0 h 30. 

MORE fl (Fr., v.o.) : Le Berry Zèbre, 
11» (43-57-51-55) 22 h. 

MY LEFT FOOT (irlandais, v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3» (42-71-52-36) 

11 h 20. 

N OLA D ARUNG N'EN FAIT QU'A 
SA TÊTE (A., v.o.) : Images d'ailleurs, 
B* (46-87-18-09) 16 h. 

LE NOM DE LA ROSE (Fr.Jt.-AIL, 
v.o.) : Grand Pavois, 15» (45-5448-85) 
14 h. 

LA NUIT DE L'IGUANE [A., v.o.) : 
Denfert, 14* (43-2141-01) 22 h. 

LA NUIT DU CHASSEUR (A., v.o.) : 
Studio des Ursulirtes, 5» (43-26-19-09) 

20 h 15. 

L'OURS (Fr.-AÜ.) : Grand Pavois, 15» 
(45-5446-85) 17 h. 

PAULINE A LA PLAGE (Fr.) : Dan- 
ton, 14* (43-2141-01) 20 h 20. 

PHARAON (Pol., v.o.) : Studio des 
UrsuHnes. 5* (43-26-19-09) 13 h 30. 

PINK FLOYD THE WALL (Brit.-Æ. 
v.o.) : Grand Pavois, 15* (45-5446-85) 

12 h. 22 h 30. 0 h 20. 

LA PLANÈTE SAUVAGE (Fr.-Tch.) ; 
Grand Pavois, 15* (45-54-48-85) 
11 h 45. 

LA PREMIÈRE FOUE DES MONTY 
PYTHON (Brit., v.o.) : Epée de Bob, 5* 
(43-37-5747) 22 h 15. 

LES QUATRE CENTS COUPS (Fr.) : 
Les Trois Luxembourg, 6* (46-33- 
97-77) 12 h. 

QUELLE HEURE EST-IL 0t„ v.o.) : 
Reflet Médias Logos salle Loufs-Jouvet, 
B* (43-64-42-34) 12 h. 

QUI A PEUR DE VIRGINIA 
WOOLF 7 (A.. v.o.) : Studio des Ursu- 
Hnes, 5* (43-26-19-09) 22 h. 


LE ROI ET L’OISEAU (Fr.) : Lucer- 
naire, 6* (4544-57-34) 14 h, 15 h 45, 
17 h 30 

LES SAINTS INNOCENTS (Esp.. 
v.o.) : Le Berry Zèbre. H* (43-57- 
51-55) 18 h. 

SALO. OU LES 120 JOURNÉES DE 
SODOME (**) [It . v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3» (42-71-52-36) Oh 10. 

SEXE. MENSONGES ET VIDÉO (A., 
v.o.) : Studio des Ursuknes, 5» (43-26- 
19-09) 18 h 30. 

STEP ACROSS THE BORDER 
(Suis -AIL. v.o.) : Ciné Beaubourg. 3» 
(42- 71 -52-36) 11 h 10. 

TANTE JUUA ET LE SCRIBOUIL- 
LARD (A., v.o.) : Studio 28, 18- (46- 

06-36-07) 15 h. 17 h. 19 h. 21 h. 

TEX AVERY CARTOONS N» 3 (A., 
v.o.) : Le Berry Zèbre, 11* (43-57- 
51-55) 16 h 30. 

THE HIT (Brit.. v.o.) : Escunal, 13* 
(47-07-28-04) 12 h 
THE ROCKY HORROR PICTURE 
SHOW (*) (A., v.o.) : Studio Galande. 5» 
(43-54-72-71) 22 h 30. 

THELONIOUS MONK (A., v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) 

14 h. 22 h. 

TINTtN ET LE TEMPLE DU SOLEIL 
(Fr.-Bel.) : Saint -Lambert, 15» (45-32- 
91-68) 15 h. 

TITI. GROS MINET ET LEURS 
AMIS (A., v.f.) ; Saint-Lambert, 15- 
(45-32-91-68) 13 h 30. 

TO SLEEP WITH ANGER (A . v.o.) : 
Images d'ailleurs. 5* (45-87-18-09) 
20 h. 

TORCH SONG TRILOGY (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) 

11 h 15. 

TOTAL RECALL C) (A., v.o.) : Grand 
Pavois. 15» (45-5446-85) 22 h 30. 

37*2 LE MATIN (*] (Fr.) ; Studio 
Galande. 5- (43-54-72-71) 16 h. 

UNE AUTRE FEMME (A., v.o.) ; 
Reflet Logos I, 5* (43-54-42-34) 

12 h 05. 

20.000 LIEUES SOUS LES MERS 
(A., v.f.) : Saint-Lambert, 15» (45-32- 
91-68) 16 h 45. 

VISAGES DE FEMMES (ivoirien, 
v.o.) : Images d'ailleurs, 5* (45-87- 
18-09) 18 h. 

LES VOYAGES DE GULLIVER (A ) : 
Escurial. 13- (47-07-28-04) 10 h ; 
Saint-Lambert, 15* (45-32-91-68) 

13 h 30. 

WILDE BOY (A., v.o.) ; Action Rive 
Gauche, 5» (43-29-44401 12 h. 

ZA2IE DANS LE MÉTRO (Fr.) : Dan- 
ton. 14» (43-2141-01) 18 h 30. 

THÉÂTRES 

AKTÊON-THÊATRE (43-38-74-62). 
Mystère Bourvil : 20 h 30, dim. (der- 
nière) 16 h. 

ANTOINE - SIMONE-BERRIAU (42- 
08-77-71). En condubant miss Daisy : 
17 h 30 et 21 h, dim. 15H30. 

ARCANE (43-38-19-70). La Femme 
sans nom ; 20 h 30, dim, 17 h. 

ATELIER (46-0649-24), Le Maître 
de go : 2 1 h. dim. 15 h 30. 

ATHÉNÉE-LOUIS JOUVET <4742- 
67-27). Salle C. Bérard. Une femme : 
20 h 30. Sade Louis Jouvet. Richard II : 
20 h 30, tfim. 16 h. 

BATEAU-THÉATRE (FACE AU 3. 
QUAI MA LAQUAIS) (40-51-84-53). 
Exercices de style : 18 h 30. dim. 16 h. 
Le Long Retour Pièces de la mer : 
20 h 30. Do To Folo ou les Félés 
d'amoir : 22 h. 

BERRY (43-57-51-55). Angoisses 
divines : 19 h et 20 h 30. 

BOUFFES DU NORD (46-07-34-50). 
U Tempête : 1 5 h et 20 h 30. 

BOUFFES PARISIENS (42-96- 
60-24). La Facture : 17 h 30 ai 
20 h 45, dim. 15 h 30. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-51) 
Ce soir, c'est gratuit : 20 h. Les 
Femmes des gens : 21 h 30. 

CARTOUCHERIE ATELIER OU 
CHAUDRON (43-28-97-04). Artrio : 
20 h 30. dim. 16 h. 

CARTOUCHERIE EPÈE DE BOIS 
(48-08-39-74). Le Marchand de 
Venise : 20 h 30, dim. 18 h. 

CARTOUCHERIE THÉÂTRE OU 
SOLEIL (43-74-24-08). Iphigénie à 
Aulis en alternance : 15 h 30, dim. 
13 h. Iphigénie à Aulis, Agamemnon : 

15 h 30 et 19 h 30. dim. 13 h. Aga- 
memnon en alternance : 19 h 30. 

CARTOUCHERIE THÉÂTRE DE LA 
TEMPÊTE (43-28-36-36). Salle I. 
Catherine de Heilbronn : 20 h 30. dim. 

16 h. 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 4 FÉVRIER 


■ L'Opéra Garnier», 15 heures, en 
haut des marches, à gauche (Tou- 
risme culturel). 

c Le Louvre : Pyramide, crypte et 
nouvelles salles. Aménagements et 
projets pour le Grand Louvre», 
14 n 15, métro Palais-Royal, terre- 
plein central (E. Romarin). 

Exposition : « Dessins romains », au 
Louvre, 14 h 15. sortie métro Tuile- 
ries [Paris et son histoire). 

■ L'hAtal de Lauzun». 14 h 20. 
métro Pont-Marie (C. Marie). 

■ Le Pont-Neuf, un pont pas comme 
les autres». 14 h 30, sortis métro 
Pont-Neuf, côté Samaritaine (Paris 
autrefois). 

«Le Louvre à travers ses plus 
beaux chefs-d'œuvre», 14 h 30, 
devant las grillas du Conseil d'Etat, 
place du Palais-Royal (Arts et cae- 
tera). 

« La salle internationale de 
l 'UNESCO et fflm sur la restauration 
des temples égyptiens d" Abou-Slm- 
bel», 14 h 30, 7. place de Fontenoy 
(I. Haufler). 

«Le Père-Lachaise et les homo- 
sexuels». 14 h 30, sortie escalator, 
métro Père-Lachaise (V. de Langbde). 

« Le Patate de justice an activité », 
14 h 30, 4, boulevard du Palais 
(M. Pohyer). 

cH&tds et jardins du Marais, place 
das Vosges », 14 h 30, sortis métro 
Saint-Paul (Résurrection du passé). 

« La viUa Roche, chef-d'œuvre de 


La Carbusieri. 15 heures, 10, square 
du Docteur-Blanche (P.-Y. Jaslet). 

«La chapelle des Augustine, l'hôtel 
de Chimay et l’Ecole des beaux-arts», 
15 heures, 17, quai Malaquals 
(D. Bouchard). 

« Le Palais de justice en activité. 
Les instances actuelles et leur fonc- 
tionnement. L”hisroi ra du palais. Les 
réformes...», 15 heures, métro Cité, 
sortie marché aux fleurs (Connais- 
sance d'id et d’ailleurs). 

« L’Ecole de Paris « revlsitéa », 
19 heures. Musée national d'art 
modems [Centra Georges-Pompidou). 

CONFÉRENCES 

Salle Psyché. 15, rua Jean-Jac- 
ques-Rousseau. 1 5 heures : « Savoir 
gérer ses angoisses », avec 
M.-A. Claisse (Usfipes). 

Centre Georges-Pompidou 
[studio 5), 18 h 30 : «Une nouvelle 
école d'affiches françaises : les 
années 20 et la publicité», avec 
A. WeiH. 

Centre Georgea-Pompidou (salle 
Jean-Prouvé), 18 h 30 : «Cycle Revue 
de presse : Design et médias». 

Centre André-Malraux. 1 12, rue de 
Rennes, 18 h 30 : «tes Pèlerins d'Em- 
maùs. de Caravage» (Association 
Pelerte). 
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AGENDA 


MÉTÉOROLOGIE 


Prévisions pour le dimanche 3 février 
Toujours froid. Quelques flocons à l'Ouest, 
éclaircies à l'Est 



SITUATION LE 2 FÉVRIER 1991 A 0 HEURE TU 





Lundi 4 : les nuages s'éloignent 
vers le sud-est. - Sur toutes les 
régions de l'Ouest ainsi que de l'Aqui- 
taine au Centra et eu Nord - Pas-de-Ca- 
tate, la journée sera peu nuageuse, avec 
localement des brouillards givrants le 
matin. 

Sur les régions du Nord-Est et du 
Centre-Est. la matinée sera très nua- 
geuse et brumeuse, avec peut-être- 
quelques flacons de neige, pute le soleil 
reviendra. 

Plus su sud, le ciel, très nuageux à 
couvert pratiquement toute la Journée, 
donnera un peu de pluie (de la neige 
vers 1 000 mitres). Les pluies 


devraient être un peu plus abondantes 
prés des eûtes méditerranéennes. Ces 
nuages et ces pluies s'évacueront vers 
te sud-est. et les éclaircies reviendront 
progressivement en cours de méc Par- 
tout. tes vents seront ftibies. 

Les températures minimales iront da 
- 2 b - B degrés dans le Nord ; eBes 
seront voisinas de 0 degré ailleurs, 
mais pourront atteindre 3 à S degrés 
dens le Sud. 

Les maximales resteront négatives 
dans le Nord-Est : aies atteindront 2 A 
4- dopée aü taure, 5 à 7 degrés dans le 
Sud. voire 9 degrés prés des côtes 
méffiterrenéennes. 


PRÉVISIONS POUR LE 4 FÉVRIER 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES ni a xi ma - minime et temps observé 
Valeurs extrêmes relevées entre le 2-02-199 1 

b 01-02-1991 à 6 heures TU et ta 2-02-1991 » 6 taures TU 


FRANCE 
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fi 
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ad 

couvert 
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TU » temps universel, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(tkKumttu établi CW le support technique spécial de la Météorologie nationale J 
-t fi I 


TELEVISION 


Les programme s complets de rwSo et de télévision sont pufafiés chaque 
semaine data nette' supplément daté dimanche-lundi. Signification (tas 
symboles : ► signalé dans * le Mande rarflo-félévbfon s ; a FBm è éviter ; 
■ On peut voir Ne pas manquer ; ■■ ■ Chef-d'œuvre ou dnriqtia. 


Samedi 2 février 


TF 1 


20.50 Variétés : 

Surprise sw prise. 

22.30 Magazine : Ushuata. 

23.30 Magazine : 

Formule sport 

0.20 Au trot 

0.30 Journal et Météo. 


A 2 


20.35 Soirée spéciale : 
Les Victoires 
de la musique. 
23.00 Magazine : 

Bouillon de culture. 
0.00 Journal et Météo. 


FR 3 


— De 20.00 à 0.00 fa SEPT — 

0.00 Série rose 

Lola et quelques autres. 
0.30 (Magazine : 

L'heure du golf. 

CANAL PLUS 


20.30 Téléfilm : Lee tribulations 
de Samantha. 

22.00 Les Nuis... l'émission. 
22.50 Flash d'informations. 

23.00 Les superstars du catch. 


0.00 Cinéma: 

Possessions 1 

1.10 Cinéma : Son alibi. □ 

LA 5 


20.45 Téléfilm : 

Auto-école en fbfie. 
22.25 Téléfilm : 

Silence 1 On tue... 

0.00 Journal de minuit 
0.40 Série : Salut champion. 

M 6 


20.35 TâMffim : 

Ils étaient 

' tous mes enfants. 
22.20 Téléf8m : 

La fille du lac. 
23.45 Six minutes 

d'in fo r mati ons. 

LA SEPT 


21 .00 ► Magazine : 

Cinéma de poche. 

22.25 Soir 3. 

22.45 Vidéo : 

. Treize brouillons 
pour un portrait 
d'Averty. 

23.00 Magazine : Lire et écrire. 


Dimanche 3 février 


TF 1 


15.10 Tiercé à Vmcennes. 
16.15 Divertissement: 

Vidéo gag. 

10.45 Disney parade. 

18.05 Magazine : Téléfoot 

19.00 Magazine : 7 sur 7. 

Invité : Pierre Salsiger. 

19.50 Loto sportif. 

20.00 Journal, Météo 
et Tapis vert 

20.45 Cinéma : L'iixfic. ■ 

22.35 Cinéma : A nous quatre. 

cardinal. □ 

0.15 Journal et Météo. 

A 2 


14.55 Série : Mac Gyver. 

16.35 Série : Euroflics. 

17.35 Documentaire : 
L'odyssée sous-marine 
de l'équipe Cousteau. 

18.25 Magazine : Stade 2. 

19.30 Série : Maguy. 

20.00 Journal et Météo. 

20.45 Téléfilm: 

Passez une bonne met 
22*20 Magazine: 

Musiques au cœur. 

23.30 Journal et Météo. 

23.50 Festival du court 

métrage de Clermont- 
Ferrand. 

FR 3 


19.25 Magazine : Culture pub. 
19.54 Six minutes 

d'inform a tions. 

20.00 Série: 

- Madame est servie. 
20.30 Magazine : Sport 6. 

20.35 Cinéma : Les yeux 
de Laura Mars. ■■ 

22.20 M6 express. 

22.35 Cinéma : L'enchaîné. □ 

LA SEPT 


15.10 Documentaire : 

Les enfants de la danse. 
1 6.1 5 Documentaire : 

1 do not know what 
it is I am like. 

18.00 Concert. 

19.30 Danse : A force de partir 
je suis resté chez moi. 

20.00 Magazine: 

La SEPT-ie Monde. 

20.30 ► Cinéma : 

L'œuvre au noir. 

22.20 Court métrage : 

Jour de congé. 

22.30 Cinéma : 

Jour de fête, aa 


CARNET DU m$*k 


Fiançailles 

-On noos prie d’annoncer les fian- 
çailles de 

M* Àadc LYONNET 

fille de 

M. Bernard Lyonoet et de * 

née Hugjette Boudon 

avec 

M Jean-François 
REILLE-SOULT de DALMATBE, 

fils du duc de Dalmatic t 
et de la duchesse, . 

née Cteudo-Marie Bordes. .. 

Mariages 

- Mafaé, 1e L w février 1991. • 

Eretya CHOÇRON ... 
et 

Vincent TOURNEUR 
ont la plaisir d’annoncer qu'il* se sont 
mariés ce jour, dans la plus stricte inti- 
mité. 

33, roc Sylvabeflfl, 

13006 Marseille. 

TéL : 91-86-04-01 ou 91-37-68-33. 

Décès 

- M* Madeleine Gérard, 
sa mère, 

M. et M“ Martin Gérard- Hendrik», 
M. et M" 1 Bernard Grosse, ; 

M. et M"* Patrick Gérard, 

M 1 * Véronique Gérard, 
ses enfants, 

Yves, Valérie, Christophe, Lydie, 
Pauline, Hélène, 
scs petits-entente, 

M. et M» Christian Gérard, 
scs frèrt et beUoeour, 

OUîvier, Laurent, Jean-François, 
scs neveux. 

Toute la famille, 

Et ses nombreux amis, 
ont la douleur de hure part du décès de 

M. Robert GÉRARD, 
survenu le 30 janvier 1991, dans sa 
soixantedMÜrae année. 

L'incinération aura lieu le mardi 
S février, à 14 heures, au crématorium 
du Père-Lachaise, où Pou sc réunira. 

Les condoléances seront reçues sur 
registres. 

Fleurs rouges souhaitées. . . 

M. et M» Christian Gérard, 

72. aven ne des Sciences, 

93370 Moetfcnneil 


- Grenoble. Bayonne. 


M" Joseph Hirftpyerv 
son épouse, 

- Scs entente et pctite-en&otv ' 

Les familles Hirigoyen, Suzanne, 
Dupât, Bonzom, Lajouanc. 
ont te douleur de faire part dn décès de 

Joseph HIRIGOYEN, 

. ingénieur IEG, 
survenu le 29 janvier 1991. 

Les obsèques ont été célébrées dans 
l’intimité familiale, le I" février. 

89, avenue Jean-Perrot, 

38100 Grenoble. 


14.30 Magazine : 

Sports 3 dimanche. 

17.30 Magazine : Montagne. 
,18.00 Amuse 3. 

'19.00 U 19-20 

de l'I n for mati on. 

De 19.12 » 1930. le journal 
de la région. 

20 AO Spectacle: 

Les grands cirques 
russes. 

21.50 Magazine : La divan. 
22.15 Journal et Météo. 

22.35 Cinéma : Rendez-vous 
avec la peur. ■■ 

CANAL PLUS 


14.00 Téléfilm : 

La filière du pouvoir. 
15.45 Magazine : 24 heures. 

16.40 Dessin animé: 

Les Simpson. 

17.05 Les Nuis», l'émission. 

18.00 Cinéma : Natty Gan. ■■ 

- En cfair jusqu'à 20.40 

19.35 Flash d'informations. 

19.40 Dessins animés : 

Ça cartoon. 

20.30 Dis Jérôme «...?». 

20.35 Magazine: 

L'équipe du dimanche. 

20.40 Cinéma : 

Mort à l’arrivée. ■■ 
22.10 Flash d'informations. 
22.20 Magazine : 

L'équipe du dimanche. 

LA 5 


18.05 Sport : Football. 

18.10 Série: 

La M de Los Angeles. 

19.00 Série : L'enfer du devoir. 

20.00 Journal. , 

20.30 Drôles d'histoires. 

20.45 Cinéma: 

La scoumoune. ■ 

22L30 Cinéma: 

Un flic aux trousses, a 
0.10 Le journal de minuit. 

M 6 


17.40 Série : L'homme de for. 
18.30 Série: 

Les routes du paradis. 


MOTS CROISÉS 



PROBLÈME N* 5448 

HORIZONTALEMENT 

I. Peuvent être grosses quand on sa fait suer. Longue, pour les 
ouvrages. - II. CW concerne ce qié est cité. Recherché par le Canadien qu 
veut prendra son « élan ». - IH. Chtihe. Station rtaBanne. - IV. A ta bec 
fin. C'est un torchon en Belgique. - V. Redevient neuf quand on arrive au 
bout. Endroit où l'on , _ , _ _ _ _ _ . 

bat le grain. Bien 1 2 3 4 5 6 7 8 910 1112151415 

séné. - VL Coups de 
barre. Possessif. - 
VU. Bon quand il n'y a 
rien de cassée Traitais 
comme un citron. - 
VIII. Jadis faisait 
fureur. Œuvre de 
vers. CaBr» y vit un œfl, 
et on peut y avoir un 
pied. - IX. Un mot qui 
peut faire bondir. 

Quantité insuffisante. 

Tenue quand on rase. 

- X. Entre l'Ane et le 
cheval. Devint trba 
coûtent Wt plus d’es- 
pace. - XI. Evéne- 
ment qui Justifie le 
premier acte. Blanc, 
pour habffler un inno- 
cent - XII. Une base d’accord. Elé- 
ment de jupe. Fit drciéer. Prénom 
d'imprimeur. - XUL Nous donne les 
boules. Apporter une <flstraction. - 

XIV. Commerce. Bien fait. - 

XV. Sofldement bâties. . . 

VERTICALEMENT 
1. Fait mob» de brait quand eAe 
est sèche. N'avance pas quand eAe 
marche bien. - 2. Est indrepensabte 
pour devenir père. Vile du Mgérfa. 

- 3. Ne voit pas le soiefl. Un cheval 
redevenu sauvage. Déesse marine. 

- 4. Possessif. L'snsemble des 
légumes. S'ils sont poils, c'est 
parce qu’ils sortent du Et « 5. A 
parfois un secret Demandes adres- 
sées au pa tr on. - 6. Prépositron. 

CW tiennent debout N'est parfois 

l'un f3 et - 7. De grosses g riffes ,. 
i jonction. Finit parfois dans les 
soldas. - 8 Devint mènent bâte. 

Laisse toujours du restas. Onde 
d'Amérique. Un peu d'essence. - 
9. Animal imsHgsnt (?}. Note. Faire 
preuve d'attachement. - 10. Un 

petit morceau. Pariera vulgairement 

h 


qu'm 

Cooi 


- 1 1. Fournit de l'Inde. A donné la 
musique reggae. En « France a. - 
12. Uns protection. Un ensemble 
de cellules. Fleur. - 13. Dans le 
vent. Lee grandes théories. - 
14. Une bonne chose. Plantes orne- 
mentales. - 15. Chef (TéAte. Prouve 
au'R y a du relâchement SpédaRté 
cfandouRes. 
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Hdriiontalement 

I. Imbroglio. - R. Narine. Rr. - 
Ul. Cris. Loin. - IV. Oiseau. Se. - 
-V. Encrera. - VI. Réa. Dépit. - 
VIL Rée. En. - VIII. Indiscret. - 
IX. Bu. Lori. - X. Légère. Tg. - 
XI. Er. Raflée. 

Verticalement 

1. tacoercfota. - 2. Marine. Nues. 

- 3. Briscard. - 4. Rfcer.Bder. - 
5. On. Aèdes. RA. -8. Gelure. Clef. 

- 7. Apéro. - Iris. Inerte. - Ornent 
Tige. . 

GUY BROUTY 


- Claude et Robert Ferrleux, 
Patrick, Jérôme, Val en ci ne, 

Marc laôdcge^ Vâv' ‘ 

Roland et Christine Lazerges, 
Laurence, Cyril, Romane, -Eréan, 
sa entente et p eti ts- enten te» 

Ses frères et sœurs, ses beUes-scrurs, 
aa neveux et nièca et ses. cousins, 
ont te peine de faire part du décès, le 
28 janvier 1991, de - 

M- Gay LAZERGES, 

née Marie Nè^e. 

dans sa qiurtre-vingt-troisième année. 

Le service religieux « eu lieu le jeudi 
3t janvier, au cimetière protestant de 
Nîmes. ■ 

« Je suis lé chemin, la vérité et la 
ne. » 

Jean, XIV. 6. 

Dès dons peuvent être adressés A la 
ligue pour là recherche contre le can- 
cer. 

21, rue Auguste-Box, 

30000 Nîmes. 


- La Société des auteurs, compost- 
-teuis et éditeurs de musique fSACEM) 
a le regret dé faire port du décès de sou 
président d'honneur, 

M. Henry LEMARCHAND, 
cbévaOer de la Légion d'honneur, 
chevalier da Palmés académiques 
auteur, 

président d’honneur 
du Comité du coeur de la SACEM, 

survenu le 31 janvier 1991, A Paris. 

La cérémonie religieux sera célânée 
le mercredi 6 février, à 13 h 43, en 
l’église Saint-Honoré d’Eylau, avenue 
Raymond-Poincaré, Paris-16*. 

L’inhumation aura lieu dans la pins 
stricte intimité. - - 

223, avenue Charies-de-GauDe, 
92521 NeuÜly-sar-Seine Cedex. 

■ - M- Adèle Ldin 
et sa entente. 

M. et M** Erra sa 
et leurs entente, 

M. et M- Ab rat, 

M. et M- Scdley. • 

PiTHMUiri T nlin, 

ont ht douleur de teire paît du décès de 

M. Marcel LUUN, 

survenu le jeudi 31 janvier 1991, dans 
ta : soûante^quînzièiiie .apnée. . ' 

' L’inhumation aura fieu le lundi 
4 février, à 9 heures,- an- cimetière- du 
Père-Lachaise. 

Rendezrvoos A rentrée principale. 


- Le maire de Lyon, président. 

Le vice-président, 

La membres dn conseil d'adminis- 
tration, . - • 

Le directeur général 
Et sa cotiaborateure, 

Le président de la oommistioa médi- 
cale d'établissement. 

Le corps médical. 

L’ensemble da personnels da Hos- 
pices civils de Lyon, 

Le président de 1’uaivcraité Claude- 
Bemard, 

El la doyens da UFR de médecine, 
ont la douleur de faire part du déois de 

M. Pierre ROBIN, 

secrétaire général 
da Hospïca civils de Lyon, 
chevalier 

dans l'ordre national du Mérite. 

Une absoute, aura lieu le samedi 
2 février 1991, A 10 boires, en la cha- 
pelle de rUpital Edouard-Henkrt, rue 
du Professeur-Florence. 

In humati on au cimetière de ta Croix- 
Rousse, dans l'intimité familiale. 


Services religieux 

- Le 13 février 199$ 

Gaby SERFÀTY 

nous a quittés. 

Une pensée de 
Se femme, 

Sa entente. 

Sa petite-fille. 

Cérémonie d'anniversaire le 7 février 

1991, A 17 b 30, A la synagogue, rue de 

la Roquette, Paris-J K 


Anniversaires 

- A l’occasion du quatrième anni- 
versaire de sa disparition, une messe 
sera cfiébrée lé mardi S février 1991, A 
19 heures, en T église Samt-François-dc- 
SaTes, rue Brémontier, Paris- 17», en 

mémoire de - 

Michel BAROIN 
et dosa fille 

VéroBfqae, 

enlevée A notre affection quelques mois 
auparavant. - 


- fi y a cinq ans, 

. MxgaH SAUVY 
not» quittait 

Claire et Michel Bandry-Sauvy, 
Anne et Jérôme. . 
















Préoccupées par l'aggravation du chômage 

Les autorités monétaires américaines abaissent 

à 6 \ leur taux d’escompte 


Au lendemain du relèvement, 
par la Bundesbank, de ses taux 
directeurs, la Réserve fédérale 
américaine a annoncé, vendredi 
1*' février, une baisse de 
0,5 point de son taux d'es- 
compte (nos dernières éditions 
du 2 février). Sans effet notable 
sur la Bourse, cette décision a 
en revanche provoqué une nou- 
velle chute du dollar, qui a 
atteint, un moment, son plus 
bas niveau historique vis è vis du 
deutschemarfc, à 1,46 DM dans 
fa journée. La devise américaine 
a terminé à 4,99 francs français 
vendredi soir à New- York. 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

« Les taux d'intérêt doivent baisser, 
maintenant ». avait indiqué le prési- 
dent Bush dans son discours sur 
l’état de l'Union. U a été entendu. Se 
pliant aux injonctions de la Maison 
Blanche et répondant aux appels lan- 
cés par l'économie américaine, après 
l'annonce du taux de chômage le 
plus élevé depuis trois ans et demi, la 
Réserve fédérale a annoncé le 
I" février l'abaissement de son taux 
d'escompte, ramené de 6,3 % à 6 % 
avec effet immédiat 

Le 18 décembre dernier, déjà pré- 
occupée par la situation économique, 
la Fed avait décidé d’injecter des 


La Grèce promet d’utiliser le prêt de la Cl 
pour de grands projets d’investissement 


liquidités dans le circuit en ramenant 
le taux d’escompte de 7 % à 6,5 %, 
ce qui constituait alors la première 
réduction de ce taux directeur inter- 
venue depuis août 1986. Peu de 
temps apurés, les grandes banques 
commerciales réagissaient A l'unisson 
en ramenant leur taux de base 
(consenti à leurs clients privilégiés} 
de 9,5 % A 9 %. Après tes réductions 
intervenues en décembre et janvier 
dernier, ce taux se situe actuellement 
A son plus bas niveau depuis mai 
1988. 

Cette décision de la Réserve fédé- 
rale, acquise à l’unanimité des mem- 
bres de son conseil, n'a toutefois 
guère impressionné Wall Street qui a 
clos la séance de vendredi A 
2 730,69, en baisse de 5,70 points 
pour la séance, signe que les mau- 
vaises nouvelles provenant du front 
économique ont encore de l'effet sur 
la bourse new-yorkaise. 

Le risque 
iafiathaniste 

Vendredi marin, en effet, le dépar- 
tement de l'emploi annonçait pour le 
mois de janvier un taux de chômage 
de 6,2 %, contre 6,1 9b le mois précé- 
dent, son plus haut niveau depuis 
juin 1987. Au cours de ce mois 
de janvier, environ 232 000 emplois 
non agricoles ont été perdus, après 
148 000 le mois précédent Une fois 
de plus, c'est le secteur manufactu- 
rier qui a payé le plus lourd tribut A 
la crise, perdant 69 000 emplois le 
mois précédent, qui s’ajoutent aux 


900 000 emplois abandonnés au 
cours des deux années antérieures. 

Le plus préoccupant pour les 
milieux d’affaires est que le ministère 
de l'emploi ne semble escompter 
aucune amélioration A brève 
échéance, confortant les prévisions 
extrêmement prudentes du président 
de la Réserve fédérale quant A la 
durée de la récession et à la forme 
que pourrait prendre une éventuelle 
reprise économique. 

Dans un récent entretien accordé 
au New York Times, M. Alan 
Greenspan admettait que la Réserve 
fédérale avait peut-être tardé A réagir 
face au ralentissement économique 
qui, indépendamment de la crise du 
Golfe, menaçait de se transformer en 
récession dès l'été dernier. Pour ce 
qui est de l’avenir, le président du 
Fed anticipait effectivement une 
reprise, mais A condition que la 
guerre contre l’Irak «soit relative- 
ment courte ». Au-delà de trois mois, 
devait-il ajouter, a on assiste à une 
érosion de la confiance des consom- 
mateurs. ce qui compromet les 
chances d’une reprise significative ». 
Ce st pour aider la machine à repar- 
tir, alors que tous les indices de 
confiance sont au plus bas et que la 
production de biens et de services a 
chuté de 2,1 % au dernier trimestre 
1990, que M. Greenspan s’est résolu 
A peser une fois de plus sur les taux 
d'intérSL En espérant que l'inflation 
- sa bête noire - ne repartira pas de 
plus belle. 

SERGE MARTI 


Le prêt de 2,2 milliards d'écus 
(1 5,4 milliards de francs) que la 
CEE a accordé cette semaine à 
la Grèce n'est pas aune pana- 
cée a, a déclaré la ministre grec 
de l'économie, M. Ethymios 
Christodoulou, en revenant de 
Bruxelles. Il sera utilisé non pour 
financer la consommation, mais 
'de grands projets d'investisse- 
ment. Il constitue un sérieux 
ballon d’oxygène pour une éco- 
nomie nationale à bout de sou- 
ffle. 

ATHÈNES 

da notre correspondant 

Le crédit accordé par la CEE 
doit permettre à la Grèce, dont le 
déficit budgétaire (20 % en 1990} 
est, selon la Commission euro- 
péenne, «clairement insoutena- 
ble». d’assainir son économie et de 
rattraper son retard vis-à-vis de ses 
partenaires. Une première tranche 
de 1 milliard d'écus sera disponi- 
ble au mois de mars, après l'appro- 
bation finale du conseil des minis- 
tres des finances des Douze du 
25 février, les autres tranches 
devant être versées d'ici A 1993, 
selon les résultats du plan d'assai- 
nissement mis en place par les res- 
ponsables grecs. L'obtention du 
prêt permet à la Grèce d'accéder 
aux marchés financiers internatio- 
naux et au gouvernement de cou- 


vrir ses besoins en devises. Ceux-ci 
sont évalués, pour le premier tri- 
mestre, A plus de 1 milliard de dol- 
lars. 

Le prêt sera « exclusivement 
consacré» au financement des 
grands projets d'investissement 
(métro, nouvel aéroport, grands 
travaux d'infrastructure) et « non à 
la consommation », a assuré le pre- 
mier ministre, Constantin Mitsota- 
kis, satisfait d’un événement «heu- 
reux et attendu ». Le porte- parole 
du gouvernement, M. Byron Poly- 
doras, a indiqué que la somme cor- 
respondait A la part grecque du 
programme de développement 
régional de trois ans qui s'élève A 
7,5 milliards d'écus. « Elle consti- 
tue le premier grand pas vers le 
redressement, le développement et 
la modernisation du pays », a 
ajouté le porte-parole. 

Pour les dirigeants grecs, la déci- 
sion prise est * une preuve de la 
solidarité communautaire ». mais 
aussi de «la confiance rétablie » 
envers la Grèce depuis l'arrivée au 
pouvoir des conservateurs en avril. 
M. Poiydoras a rappelé à ce propos 
que le président de la commission, 
M. Jacques Delors, avait adressé 
en mars une sérieuse mise en garde 
à la Grèce, l'exhortant A se ressai- 
sir sous peine d'être marginalisée. 

La commission avait alors 
estimé qu'elle se trouverait dans 
aune position difficile si elle devait 
participer et engager sa propre fia- 
bilité » dans un éventuel nouveau 
prêt. Elle soulignait que la Grèce 


n avau pas tenu ses engagements 
(baisse de l'inflation et réduction 
des dépenses publiques notam- 
ment) lors du premier prêt de 1.7 
milliards d'écus (2,4 milliards de 
dollars), obtenu en 1985 par les 
socialistes du PASOK alors au 
pouvoir. 

Les conditions du nouveau cré- 
dit seront définies lors du conseil 
du 25 février. Selon M. Christo- 
doulou, le menu comprend l'impo- 
sition des riches agriculteurs, la 
réduction du nombre de fonction- 
naires (notamment par le non-rcm- 
placement d’un fonctionnaire par- 
tant à Ja retraite sur deux) et la 
lutte contre la fraude fiscale. 

D’apres la presse grecque spécia- 
lisée. le gouvernement devra 
réduire l'inflation à moins de 10 
avant 1993 (22.8 % en 19901. 
diminuer de 10 fl o le nombre d'em- 
ployés du secteur public, prévoir 
50 milliards de drachmes (1,5 mil- 
liard de francs) de réserves budgé- 
taires - dont 30 milliards destines 
aux investissements, - élargir l’as- 
siette fiscale des agriculteurs et 
ramener A 10 *ïî> du PNB en 1993 
les besoins de financement du sec- 
teur public (19 % actuellement). 

Le présidem du PASOK., et 
ancien premier ministre socialiste, 
M. Andréas Papandréou, s'est 
insurgé contre la manière dont la 
CEE a accordé le prêt, qui, selon 
lut, « porte lourdement atteinte au 
pays, à ses institutions et à son ave- 
nir ». 

DIDIER KUNZ 


Publie an « Journal officiel » 

Un décret fixe les règles de répartition 
des actifs entre assureurs et assurés 


M. Fauroux envisage d’aider 
les secteurs industriels en difficulté 


REPÈRES 

AUSTÉRITÉ 

Le Brésil bloque 
prix et salaires 

Le Brésil a décidé. de mettre fin au 
système traditionnel d'indexation 
généralisée de l'économie en gelant 
temporairement tes prix et les 
salaires, et en interdisant les place- 
ments à très coût terme, a annoncé, 
le jeudi 31 janvier, M" Zefia Cardoso 
de Mello, ministre de l’économie. 
Cène disposition a été adoptée dans 
le cadre d'une série de mesures 
visant è juguler une inflation redeve- 
nue galopante (+ 20 % par mois). 

EMPLOI 

Taux de chômage 
japonais au plus bas 
depuis 1980 

Avec 1 340 000 personnes sans 
emploi recensées en 1990, soit 
2,1 % de la population active en 
moyenne, le taux de chômage a 
atteint au Japon son pfus bas rwaau 
depuis 1980, a annoncé, vendred 1* 
février, l'Agence gouvernementale 
japonaise de gestion et da coordina- 
tion. En 1989, ta taux de chômeurs 
s'est élevé à 22 % de ta population 
active avec 2 140 000 personnes 
sans emploi recensées. Avec 62,49 
millions de personnes occupées en 
1990, le nombre de Japonais au tra- 
vail a progressé de 2 % par rapport è 
l'année précédente, soit la plus forte 
hausse enregistrée depuis trente-cinq 
ans. Ces résultats correspondent à 
une situation de pénurie de main- 
d'œuvre puisque l'économie japo- 
naise a, salon les statistiques diffu- 
sées ta même jour par ta ministère du 
travail, proposé en 1990 140 postes 
de travail (voire même 143 
en décembre) pour 100 demanderas 
d’emploi. 

RÉFORMES 

Accord entre le FMI 
et la Bulgarie 

Une mission du Fonds monétaire 
international FM? et le gouvemanem 
bulgare sont parvenus à un accord 
sur le programme de réformes éco- 
nomiques en Bulgarie, a annoncé 
jeudi 31 janvier, au cours d'une 
conférence de presse, M. Anup 
Singh, président de la mission du 
FML Ce programme, approuvé le Jour 
même per le Parlement bul gare , 
devrait être mis en oeuvre immôtfiate- 
mem. Après les fortes hausses des 
prix et des taux cfcitérêt intervonuos 
vendredi 1* février, la privatisation 
des terres et des petites et 
moyennes entreprises consti tue te 
‘second grand chantier des réformes. 


Publié jeudi au Journal officiel 
par le ministère de l'économie, 
le décret fixant les nouvelles 
règles de détermination de la 
part des, actifs affectée aux 
assurés en cas de transfert de 
portefeuille de c ontr a ts «clarifie 
de manière satisfaisante la 
répartition des droits respectifs 
des assurés et des assureurs ». a 
estimé, vendredi 1* février, la 
Fédération française des socié- 
tés d'assurances (FFSA). 

Le décret fixant les nouvelles 
modalités du « cantonnement des 
actifs» fait obligation aux compa- 
gnies d’assurance-vie et de capitali- 
sation de calculer et de publier 
chaque année dans leurs comptes 
la valeur réelle de l’ensemble des 
actife (immeubles, actions, obliga- 
tions...) qu’elles détiennent et la 
quote-part de ces actifs correspon- 
dant aux souscriptions de leurs 
assurés. Ce texte, qui, selon la 
FFSA, a complète le dispositif de 
transparence des relations entre 
assureurs et assurés mis en place 
par la loi» (loi de décembre 1989 
portent réforme du Code des assu- 
rances), règle un problème doulou- 
reux qui a surgi pour la première 
fois, en 1987, quand le gouveme- 


12 170 emplois ont été créés 
en 1990 dans les régions 
minières- Nord- Pas de Calais, 
Lorraine, Centre- Midi-grâce è 
l'aide apportée par tes Charbon- 
nages de France via leur filiale 
spécialisée SOFIHEM (Société 
financière pour favoriser l'indus- 
trialisation des réglons 
minières). 

Cette mission de rémdustrialîsa- 
tioa, qui accompagne la ferme tur e 
progressive des puits et vise i per- 
mettre la conversion des anciens 
mineurs et de leurs familles, a 
coûté fan dernier 712 millions de 
Francs A CDF, a annoncé le jeudi 
31 janvier M. Marcel Joli a, prési- 
dent de la SOFIREM, en présen- 
tant le bilan de son action. 

Plus des deux tiers de ces fonds 
(495 millions de Francs) ont hé 
directement apportés, sons forme 
de fonds propres on de prêts è taux 
privilégiés, à 271 entreprises nou- 
vellement implantées dans ces 


ment de M. Jacques Chirac a voulu 
privatiser les compagnies d’assu- 
rances. 

Jusqu'à présent, les actifs des 
sociétés d’assurance- vie-pOBvaient 
être transférés d’une société A une 
autre sans qu’aucune règle fixe le 
partage des plus-values entre celles 
qui reviennent aux actionnaires de 
la compagnie et celles qui revien- 
nent aux assurés. 

Le décret du 31 janvier 1991 fixe 
désormais une règle de calcul sim- 
ple : les actifs déjà cantonnés du 
fait de la réglementation (porte- 
feuille géré pour le compte de tiers, 
par exemple, ou contrats d’assu- 
rance en parts de sicav) appartien- 
nent intégralement aux assurés. En 
revanche, tous les autres actifs des 
compagnies d'assurance-vie et de 
capitalisation, y compris les plus- 
values latentes, sont répartis selon 
la clé du partage des bénéfices. 

Les plus-values latentes sont 
affectées aux assurés pour un mon- 
tant au moins égal A 85 % de la 
part des actifs financés par les pro- 
visions techniques des compagnies 
d'assurances. De ce fait, les action- 
naires de la compagnie d'assu- 
rances ne peuvent recevoir une 
part des plus-values latentes supé- 
rieure A 1 5 %. 


régions ou ayant présenté des pro- 
jets d’extension. L'ensemble de ces 
projets a permis de créer 10 580 
emplois. Le reste, soit 230 millions 
de francs, ont été apportés aux 
Fonds d'industrialisation pour 
créer par exemple des zones indus- 
trielles ou former le personnel 
adapté. ! 590 emplois ont été créés 
parce biais. 

Cest dans la Nord qo'ont été 
créé le plus grand nombre d'em- 
plois (S 132 postes). Fait nouveau : 
les entreprises étrangères sont de 
plus en pins nombreuses à s'im- 
planter, a souligné M. Julia, esti- 
mant qu'elles avaient représenté 
42 % des créations de postes dans' 
le Nord et 68 % en Lorraine. 
Parmi les plus grosses opérations, 
il a cité plusieurs implantations : 
en Moselle l'allemand No! te (meu- 
bles), dans la Loire l’italien Mole- 
mah (menlerie abrasive), dans le 
Pas de Calais l'entreprise mixte 
(franco britannique) Bourgoin-Moy 
Parfc (plats cuisinés) et enfin Grun- 
dig en Moselle pour une usine de 
téléviseurs. 


Les secteurs industriels en diffi- 
culté pourraient à nouveau bénéfi- 
cier d'aides de l'Etat. C’est ce 
qu’indique le ministre de l’indus- 
trie, M. Roger Fauroux, dans un 
entretien publié par le quotidien la 
Croix daté du samedi 2 février. 

Ces mesures de soutien, expli- 
que-t-il, seraient limitées «à des 
secteurs où des difficultés spécifi- 
ques vont se cumuler avec les diffi- 
cultés communes à toutes les entre- 
prises », comme « l’automobile , le 
textile, l'informatique et les pneu- 
matiques ». S’il compte réactiver 


La diversification des anciennes 
, muer authorities britanniques, pri- 
vatisées en décembre 1989, s’accé- 
lère. Wessex, une des plus petites, 
mais une des mieux gérées, vient 
de frapper un grand coup en créant 
avec l'américain Waste Manage- 
ment, première société mondiale 
dans la collecte et le traitement des 
déchets (avec un chiffre d'affaires 
de plus 22 milliards de francs et un 
bénéfice net de 2,8 milliards en 
1989), déjà implantée en Alle- 
magne, en Italie et en Espagne, un 
joint-venture (Wessex Waste 
Management) au capital de 


Les difficultés du métro londonien, 
en proie A une grave crise de liquidi- 
tés, rejaillissent sur l’ensemble de 
l'industrie ferroviaire britannique. La 
société d'exploitation du célèbre 
Underground a annoncé, vendredi 
1° février, une série de mesures, 
parmi lesquelles mille suppressions 
d’emplois, destinées à assainir sa 
situation financière. 

La cure d'austérité que s’impose le 
London Underground va également 


Radio-Téhéran a déclaré, le 
2 février, que l'entreprise française 
Framatome venait d'être condamnée, 
par le tribunal d’arbitrage de la 
Chambre de commerce internationale 
de Lausanne, à verser 550 millions de 
francs à l’Organisation iranienne de 
réneqpe atomique. La radio a cité, 
comme source de l'information, un 


les dispositifs d'aides, le ministre 
de l’industrie reste discret sur la 
forme et les moyens. L'adoption de 
telles mesures, précise-t-il, se fera 
« bien évidemment en conformité 
avec les règles communautaires». 

Evoquant la situation financière 
fragile des groupes industriels 
publics, en particulier celle de Bull, 
de Thomson et de Renault, M. Fau- 
roux affirme que l'Etat continuera à 
leur apporter son soutien, «notam- 
ment par le biais de dotations en 
capital». 


125 millions de livres (près de 
1,24 milliard de francs). 

Elle financera l’opération en 
émettant 18,1 millions d’actions 
nouvelles, pour un montant de 
62,75 millions de livres, réservées 
au groupe américain : celui-ci 
détiendra ainsi 14,99 % de Wessex 
(maximum autorisé pour un étran- 
ger dans une société d’eau) jus- 
qu’en 1995 et pourra ensuite por- 
ter sa part à 19,30 %. La 
Lyonnaise des eaux, quant A elle, 
vient de vendre les 6 % qu’elle 
détenait dans Wessex. 


se traduire par une réduction de son 
effort d’équipement. Ce qui n’ar- 
range pas les affaires des fabricants 
de matériel ferroviaire, déjà pénalisés 
par la récession. 

Le constructeur britannique de 
locomotives et de wagons Brel, qui 
emploie 8 422 personnes, va ainsi 
supprimer 1 200 emplois dans ses 
trois usines du nord de r Angle terne, 
en raison de 1a faiblesse de son car- 
net de commandes. 


porte-parole du bureau des services 
juridiques internationaux, rattaché A 
l'ambassade d’Iran A Paris. Elle ne 
donne aucune précision sur cette 
condamnation et ses motifs. Il semble 
qu’il s'agisse d’un des sous-dossiers de 
F affaire dite du «milliard tTEurodif», 
qui se trouve au cœur des contentieux 
financiers franco-iraniens. 


EN BREF 

□ Air-France instaure une rotation 
quotidienne avec Bastia. - Scion la 
préfecture de Haute-Corse, la 
direction d’Air-France a décidé, 
vendredi 1" février, d’instaurer, 
dis la semaine prochaine, une rota- 
tion quotidienne entre Paris et 
l'aéroport de Bastia-Poretta, blo- 
qué par du personnel au sol en 
grève depuis cinquante-cinq jours. 
Cette rotation, qui reliera Paris à 
Bastia via Marseille, sera assurée 
par du personnel non gréviste, et 
pourrait être mise en service dès 
lundi prochain. Elle complétera le 
plan aérien d'urgence mis en place 
par les autorités A la demande des 
socioprofessionnels depuis le 19 
décembre, qui prévoyait une liai- 
son Bastia-Nîce-Bastia par une 
compagnie régionale. 

a CNAM : M. Maurice Dertin 
figure sur la liste des administra- 
teurs FO. - Force ouvrière a arrêté 
le nom des administrateurs des 
caisses d’assurance maladie qui 
entreront en fonction le 31 mars. 
M. Maurice Derlin, 66 ans, prési- 
dent de la CNAMTS (Caisse natio- 
nale d'assurance maladie des tra- 
vailleurs salariés) figure A nouveau 
sur la liste, ainsi que, pour la pre- 
mière fois, M. Jean-Claude Mallet, 
membre du bureau confédéral, qui 
.est candidat A sa succession. En 
principe, M. Derlin est atteint par 
la limite d’âge imposée depuis 
1985 aux présidents de caisse, mais 
il n'est pas impossible que FO 
demande que l’on déroge A des 
règles sujettes i plusieurs interpré- 
tations. 

□ Baisse du nombre d’accidents 
mortels dans le BTP en 1989. - 
Avec 329 dossiers réglés en 1989 
au lieu de 370 en 1988, le nombre 
des accidents mortels dans le sec- 
teur du bâtiment ci des travaux 
publics a diminué de 11,08 % en 
un an. alors qu'il a augmenté de 
5,38 % pour l'ensemble des 
branches d'activité, selon les statis- 
tiques publiées vendredi 1° février, 
par la Caisse nationale d'assurance 
maladie. Si ic nombre d'accidents 
ayant entraîné une incapacité per- 
manente a également baissé de 
'8,16 points (17 126 sinistres réglés 
en 1989 au lieu de 18 648), celui 
des accidents ayant entraîné un 
simple arrêt de travail est en 
hausse de 4,4 % (167 428 au lieu 
de 160 315). 

' □ OPA forcée dTndosuez sur Went- 
worth. - Indosuez se voit contrainte 
de lancer une OPA sur Wentworth, 
société britannique d'emballage, en 
raison de la réglementation boursière 
londonienne. Celle-ct exige, dès qu’un 
actionnaire détient 30 % d’une 
société, le déclenchement (Time OPA 
sur le reste du capital. Or Indosuez, à 
ta suite de l'échec du placement d'une 
émission de Wentworth, se retrouve 
actionnaire majoritaire de cette 
société. La banque française, filiale du 
groupe Suez, n’ayant pas pu descen- 
dre en-dessous de 30 % avant la fin 
de janvier comme le lui avaient 
demandé les autorités boursières bri- 
tanniques, est aujourd’hui obligée de 
lancer une OPA représentant une 
mise de fonds de 75 millions de 


En 1990 

Les Charbonnages de France ont créé 
12 170 emplois dans les régions minières 


Wessex s’associe à Waste Management 
pour le traitement des déchets 


Les difficultés du métro londonien 

2 200 suppressions d’emplois 
dans l’industrie ferroviaire britannique 


Selon Radio-Téhéran 

Framatome aurait été condamnée 
à verser 550 millions de francs à l’Iran 
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REVUE DES VALEURS 



Le mauvais coup des taux allemands 


La semaine écau- 
INQICE CAC 40 q u j 0ura jt p U 

être bonne pour la 

A AA A / Bourse, s'est en 
lll MX A définitive révélée 
TVpfW AJ médiocre. Tout 
avait pourtant 
commencé sur 
une note gaie ou 
presque. Dès lundi, un nouveau 
tassement initial (- 0,66 %) avait 
été bientôt comblé et la journée 
s'était achevée sur un + 0,17 %. 
L’amélioration constatée devait 
cependant taire rapidement long 
tau. Et mardi, après quelques ins- 
tants d'hésitation, le marché 
reprenait lentement le chemin de 
la baisse (- 0.72 %). 

Simple recul pour mieux sau- 
ter? C'est è croire, puisque le 
lendemain, un mouvement de 
hausse se réamorçait, si bien 
même qu'à la clôture les valeurs 
françaises s’appréciaient de 
1,8 % en moyenne. Mais cette 
reprise n'eut pas réellement de 
suite. 

Jeudi, très nerveuse, la Bourse 
se mit à varier dans tous les 
sens. Plusieurs fois, la tendance 
se retourna. Finalement, de 
hausse en balise et vice versa, la 
séance s'acheva sur un léger 
repli des indices (- 0,1 1 %). qui 
masquait une grande irrégularité 
dans tous les compartiments de 
la cote. 


Matériel électrioue 



1-2-91 

Diff. 

Akatd-Alsthom 

538 

+ 12 

CSEE (ex -Signaux)- 

160 

+ 12 

Générale des eaux _ 

2 301 

+ 61 

Inlextechniquc 

1090 

+ 30 

Labinal 

775 

+ 20 

Legrand (1) 

3 457 

+ 82 

Lyon, des eaux 

529 

+ 18 

Matra..— 

273,41 

- 3,40 

Merlin-Gain ... . 

468,51 

+ 17,30 

Moulinex 

84 

+ 2^5 

Radiotechnique™. — 

300 

+ 6 

SEB — ... 

1 165 

- 23 

SexUnl-Avloaique _ 

48151 

- 33,50 

Thamsoo-CSF _ 

13161 

- L40 

IBM 

638 

+ 28 

ITT 

Sdilumbeiger 

26ff3( 
289 8t 

+ 9,40 
+ 2J50 

Siemens 

2 036 

+ 53 


(I) Coupon de 24 F. 


Bâtiment travaux publics 
1-2-91 f piir.~ 

Aux il. (Tenir....... I 105 + 55 


Bouygues 

Ciments fronç. 

GTM 

Immob. Phénix 

J. Lefebvre — „ 

LaTargc-Coppée 

Poliet et Chaus. 

"CE -SB 


510 + 40 

970 -5 

339 + 11,50 

13250 + 1 

750 + 59 

327,30 + 7,30 

415 - 4 

190 + 11,50 


ra 

investissement 
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AGF 

Bail Equipement 

Bancaire (O) 

Cetelem 

CCF 

CFF 

CFI 

Chargeurs 

CPR 

Eurafrancc 

GAN 

Héoio (La) 

Loca fiance. 

Locindus — 

AXA (Ciedu Midi)„ 

Midland Bank ... 

OFP 

Paribas 

Schneider..... 

Société générale — 

Sovoc — 

Suez [C* fin.) 

UAP — 

UCB 


479,20 
116,10 
493 
i 530 
150^40 
930 
350 
696 
I 262 
I 478 
1743 
436 
419 
657 
1043 
78,50 
I 400 
429 
635 
393JW 
S49 
283,40 
544 
149, 10 


+ 21,10 

+ L20 

- 3 

- 24 

+ 2,70 

+ 40 
Inch- 

- 13 

+ 16,10 
+ 59 
+ 28 

- 10.50 

- 8^0 

- 4 
+ 31 

- 1,50 
+ 100 

- 9 

+ 4 

+ 14,60 
+ 9 

- 6.60 

- 4 

- SJW 


Valeurs diverses 


Airl 

quidc — 

— 

Bk~ 






CCII 






Euro 

-Disney 



Euro 

pe 1 ...-. 


Gnni 

pc Cité 

— ... 


1 - 2-91 | DilT , 


29 


Saint-Gobain 


45,40 

625 

injo 

401,80 
270 
1 309 
114 * 

471.50 

372.50 
816 

625 


Le calme ne revint pas vraiment à 
la veille du week-end. Encore 
assez nerveuse, la Bourse devait 
encore cinq fois changer de 
direction avant que l'indice CAC 
40, sorti une dernière fois du 
vert repasse dans le rouge et 
affiche une modeste baisse de 
0,16 %. Bref, le bilan hebdoma- 
daire s’est quand même révélé 
positif (+0,98 %). Mais de peu. 

Ce n'est rien de dire qu'un cer- 
tain optimisme avait régné cette 
semaine sous les lambris. Les 
milieux financiers attendaient 
avec curiosité le discours sur 
l'état de l'Union que le président 
américain George Bush devait 
prononcer le 29 janvier. Attente 
récompensée puisque le chef de 
la Maison Blanche allait confirmer 
la message que les augures de 
tout poil s'efforçaient déjà de 
faire passer depuis quelque 
temps, è savoir que la récession 
serait de courte durée et que le 
pire était déjà passé. Difficile de 
taire davantage plaisir aux places 
financières tourmentées par le 
conflit du Golfe, dont tout main- 
tenant laisse è penser qu'il sera, 
pour le moins, beaucoup pluq 
long que prévu. La réaction fut 
immédiate et d'autant plus mar- 
quée que, partout, en plus, les 
boursiers caressaient l'espoir de 
voir les taux d'intérêt baisser. 
Paris s'enflamma, mais aussi 


Valeurs à revenu fixe 


ou indexé 


PME 10,6 % 1976 — 

8.80 % 1977 

10*1978 

9,80% 1978 

9 *1979 

10,80*1979 

CNE 3% 

CNB bq. 5 000 F— 
CNB Parihas 5 000 F 
CNB Suez 5 000 F.. 
CN1 5 OOQ F ... 


Londres, Francfort et surtout 
New-York où, pour la première 
fois depuis l'invasion du Koweït 
an aoOt 1990. l'indice Dow 
Jones repassait la barre des 
2 700 points. 

La dorée do conflit 
et la récession 

Hélas, le bel optimisme ainsi 
déclenché fut gâché par la déci- 
sion, pour le moins inattendue, 
prise ie 31 janvier par la Bundes- 
bank allemande de relever d'un 
demi-point ses taux directeurs. 
Jugée contraire è l'intérêt des 
grands pays industrialisés et 
qualifiée de parfaitement 
«égoTste», cette mesure fit pas- 
ser un frisson glacé sur les mar- 
chés. 

Peur de la contagion et de 
secousses monétaires avec ie 
dérapage probable du franc et du 
dollar : toutes les hypothèses les 
plus noires furent évoquées par 
les opérateurs encore tout prêts 
quelques instants auparavant à 
jouer «l'après-guerre s. Du coup, 
passé inaperçu, l’avertissement 
lancé par M. Alan Greenspan, 
président de la Réserve fédérale 
américaine, sur le risque d'une 
récession dure et longue si (a 
guerre du Golfe ne s'arrêtait pas 
avant le mois d'avril prit toute sa 
valeur. Mais que taire ? L’indéci- 


Mines d’or , diamants 


+ <L50 

- 7 

+ <L5Q 
+ 3*4S 

- (LS0 
+ 0,75 

- 1,20 
- 0,10 
- 2^0 
- 15 


1-2-91 

Diff. 

Aaglo-Anuriatn 

129,50 

304 

61,50 

98 

99,9f 

120# 

- 0,05 

- 0,50 

Amgola .......... 

Buf. Gold M. 

De Bccre 

99.8* 

+ 0,05 

Dricf. Cens. 

53,20 

99,41 

- 0,15 

Gâte or. 

l-MO 

97 JX 

+ (M>7 

Harmony 

35,40 

101,0* 

- 0,05 

Randfontdn 

19 

3760 

+ 39 

Sainl-Hdcna 

39,20 

99,2* 

- 0,15 

Western Deep 

127 


99.3C * 1,30 
99,30 - 0,20 
99,25 - (U4 


Alimentation 


construction mt 



i-2-91 

Diff 

Alfpi 

35130 

- 8^0 

Dassault-Aviation.. 

465 

+ 3 

De Dietrich 

1420 

+ 28 

Fives-Lille 

162^0 

+ 0,10 


465 

+ 19 

Peugeot 

43LS0 

- 5*0 

SAGEM 

1405 

- 43 

Sirafor, Facom 

940 

+ 30 

Vak» 

340 

+ 14 

Vaikiurcc- 

209 

- 9 


Bdghin-Say 

Bcngrain 

BSN 

Carrefour 

Casino G-, Perra - 
Euromarché — — 
Guyenne-Gasc. _ 

LVMH 

Oca d. (Glc) 

Olipar 

Perru- Ricard 

Promodès 

Saint-Louis 

Source Pcrrier — 
Nestlé 


Pétroles 


textiles 



1-2-91 1 DUT. 

B P- France — 

96,40 + 

3,90 


280 A0 + 

1,10 

Esso-..! 

662 + 

15 

Primagar .... 

659 - 

II 

Sogerap - 

351 

9 

Total .... 

564 

8 

Exxon ._ 

257 - 

5,50 

Pc! refîna 

1 615 + 

11 

Royal Dutch.. 

376JÏ0 + 

<uo 


Mars 91 

Juin 91 

Sept 91 

102,92 

103^6 

103^2 

103^0 

103J52 

103^4 

102,78 

103,18 

103^2 

103,12 

103,52 

103,40 

103.12 

103.52 

10342 




I 357 125 1 651 842 

Comptant 

R. et obi. 6 860 806 7 475 698 

Actions ... 224 100 75 308 


2 379029 3 030 863 


8 315 397 4 669 375 
281 935 134 537 


Total 1 8 442 031 I 9 202 848 l 10 976 361 I 7 834 775 I 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 28 décembre 1990) 

Françaises.! 102,9 i 102,4 | 104,2 ! 104,2 i 

Étrangères .1 98,2 I 98,4 I 98,2 I 98,7 I 


(base 100, 31 décembre 1981) 

Indice gèn. i 412,8 I 414,1 I 412,3 i 419,1 1 416,2 

(base 1 000, 31 décembre 1987) 

indice CAC 40 J 1 565,69 I 1 554,49 I 1 582,45 i 1 580,67 I 1 578,08 


sion fut è son comble Jusqu'à ce 
qu'à la vetHe du week-end, cher- 
chant à allumer un contre-feu, la 
banque centrale des Etats-Unis 
annonce la baisse d’un demi- 
point de son taux d'escompte. 
Elle ne fit qu’accroître la confu- 
sion. 

Que faire, que tenter? Les aller 
et retour rapides enregistrés sur 
les marchés en fin de semaine 
ont largement témoigné du 
désordre créé dans les esprits 
par ces contre-ordres monétaires 
et encore accru par ie voile de 
mystère dont la censure entoure 
toutes les informations en prove- 
nance du Moyen-Orient. Sans 
parler de la très mauvaise 
impression causée par les der- 
nières statistiqués économiques 
américaines (nouvelle baisse 
pour janvier de l'indice des direc- 
teurs d'achats, baisse également 
mais pour décembre des 
dépenses de construction). Inu- 
tile de le préciser : les spécia- 
listes ne savaient trop que pen- 
ser. Et que conseiller ? Pour les 
financiers, il est désormais clair 
que la santé de la Bourse est 
plus que jamais très étroitement 
liée à la capacité de la coalition 
alliée de mettre très vite l'Irak à 
genous. 

ANDRÉ DESSOT 
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DifT. 

losL Milieux 

3 365 

+ 55 

Labo Roger Bdkxt- 

2 590 

+ 230 

Roossd-Udaf 

1700 

- 75 

Syntbéfabo 

580 

- 25 

BASF 

713 

+ 13 

Bayer 

800 

+ 40 

Hoechst 

738 

+ 34 

ImpL Chemical 

91,50 

+ 4 

Notsk Hydro 

146,70 

+ 8,70 


(-2-91 DifT 

590 ♦ 25 . 

2290 - 8 

775 + 23 

3372 + I 

132 
3015 
1035 
3212 
672 + 53 

270 + 3^0 

1010 + 53 

2015 + 5 

1215 - 9 

1218 + 28 

29970 - 430 


Géophysique — « 

1 métal 

Métalcurop 

Michelin 

RTZ 

ZCI 


498 + 22 

232 +4 

70 - 3,15 

74,10 + U0 
45^0 + 2J5 

Ifl - QJ07 


LES PUIS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES 
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DifT. 

Agactie (Fin.) 

800 

+ 13 

BHV_ 

630 

+ 29 

Damait 

1650 

- 9 

DMC. 

277 

+ 22 

GaL LafaycUc 

1 425 

+ 15 

Nouvelles Galeries . 

804 

- 1 


528 

+ 40 


3 425 

+ 145 

SCOA 

13 JS» 

- 0J0 



MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 1« février 1991 
Nombre de contrats : 95 399. 

ÉCHÉANCES 

COURS 


Premier 

+ haut 

+ bas 

Dernier .... 


C om p e nsation. 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 



• Cet pièces (for m i 




NEW-YORK 

Grâce à la guerre... 


Pour tout observa- 
nkeoow jones tcur intéressé par le 
passage du message 
sur l'état de l’Union 

+ A A Q/ consacré & l’écono- 
/ X % mic, la cause était 
Al entendue : ce 

n’était pas le 
moment L’urgence, 
c’était la guerre 
contre l’Irak, beaucoup plus impor- 
tante que ces histoires de taux de 
croissance nég at ifs, d’étemels déra- 
pages budgétaires ou de chômage. 
Depuis le début du conflit en août 
(990, les milieux boursiers s’atten- 
daient à un conflit plus oourt que 
ne semblent l’envisager à présent ie 
Pentagone. 

Cette perspective a permis i l’in- 
dice Dow Jones de terminer la 
semaine derechef sur une note 
positive en dépit du ton maussade 
observé le 1° février au Big Board 
après l’annonce d’une baisse de 
6.5 % i 6 % du taux d’escompte, 
suivie par une baisse générale du 
taux de base des principales ban- 
ques américaines. Une bonne nou- 
velle occultée, il est vrai, par l’an- 
nonce, peu auparavant, d’une 
augmentation du chômage à 62 % 
au mois de janvier, le plus haut 
niveau depuis trois ans et demi. 

Cette information a peiné Wall 
Street qui a clos la séance de ven- 
dredi en baisse de 5,70 points. 


Sans pour autant entamer la belle 
allure imprimée au Dow Joncs, 
qui. à l’issue de trois semaines de 
hausse consécutives, a progresse de 
g,8 % depuis les premiers raids 
lancés sur Bagdad. Les prochains 
jours seront décisifs : tant sur le 
terrain où Saddam Hussein veut 
attirer l’armée américaine que 
dans les salles dë change et sur les 
places boursières, où l’on n’est pas 
encore totalement convaincu qu’il 
existe un «lien» évident entre une 
fin rapide de la guerre et la relance 
de Téconomie américaine. 



SERGE MARTI 


Cours 
25 janv. 

Cours . 
1- févr. 


59 i/8 

65 1/4 

ATT - ... . 

31 3/8 

31 3/4 

Boeing... 

49 1/8 

49 3/4 

Chase Man. Bank—, 

12 5/8 

12 SM 

Du Pool de Nemours „ 

35 3/4 

35 1/4 

Pafhnnn Kodak 

417/8 

43 1/4 

Exxon 

32 5/8 

50 1/2 

Ford - 

26 1/4 

29 m 

General Electric 

59 7/8 

64 

Gaverai Motors 

33 1/8 

36 1/8 

Goodyear 

19 1/8 

20 1/2 

IBM 

122 5/8 

126 7/8 

ITT 

50 1/4 

52 3/4 

Mobil Oil 

57 3/8 

56 1/2 

Pfizer- 

87 1/8 

89 7/8 

Schlumberger 

57 3/4 

58 3/8 

Texaco.. 

57 3/4 

58 1/8 

UAL Coqx lex-ADcgH)- 

128 1/2 

128 1/2 

Union Carbide 

17 S/8 

18 J/2 

USX 

28 3/4 

29 1/4 

Westinghouse 

26 1/2 

28 3/8 

Xerox Corp 

44 1/4 

48 3/4 


TOKYO 


Baisse dans le vide 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Cinq séances, cinq 

mcekcb baisses. La Bourse 
de Tokyo n’a pas 
I mdll ^ vigoureuse cette 

■ I 7h% semaine. Si New- 

I jl V/V York a regagné du 
terrain perdu, 
_____ Tokyo a fait le gros 
dos. Les investis- 
seurs les plus auda- 
cieux ont traqué les titres capables 
de profiter de la guerre du Golfe, 
j Le tableau de chasse a été des plus 
pauvres : quelques titres liés à 
.l’électronique de défense, des 
fabricants de barrages flottants 
antipoilutioo. Insuffisant pour par- 
venir à réveiller un marché atone, 
préoccupé par la guerre du Golfe, 
l’évolution de la situation en 
URSS et les mouvements contra- 
dictoires des taux d’intérêt dans le 
monde. 

Les pertes sur la semaine ont été 
limitées à 1,76 % et les baisses, par 
séance, réduites, voire carrément 
négligeables, comme lundi quand 
l'indice Nikkei se contractait de 
3 yens, sans doute le recul te plus 
faible de son histoire. Du vrai gri- 
gnotage sur fond d’échanges très 
modestes avec 250 à 300 millions 
de titres échangés par jour. <r Le 
Kabuto-cho est tout aussi incapable 
de remonter la pente que de descen- 

LONDRES 

Vive reprise : + 3,1 % 

Belle et même très belle semaine 
au London Stock Exchange, qui, 
après son dernier sur-place, s’est 
redressé de plus de 3 %. Certes, 
l'optimisme manifesté par les auto- 
rités américaines sur le déroule- 
ment de la guerre du Golfe n’a pas 
été étranger à ce sursaut Mais les 
opérateurs ont surtout été cncoura- 
_ gés à reprendre des positions par la 
; petite phrase du président Bush sur 
l'éloignement de la récession aux 
Etats-Unis. Ce qui est bon pour 
l'Amérique l’est forcément pour le 
Royaume-Uni et beaucoup ont 
ainsi fait l’impasse sur la dernière 
étude de la Confédération de l'in- 
| du st rie britannique (CBI) d'un 
' assez noir pessimisme, surtout 
s’agissant des suppressions d’em- 
plois. La hausse des taux allc- 
, mands n’a pas eu d’effet particulier 
' sur la cote. 

Indices « FT » du I er février : 
100 valeurs, 2 165,7 (contre 
2 103); 30 valeurs, 1 694 (c. 
1 645); mines d’or. 136,6 (c . 
146,7); Fonds d’Etat, 84,51 (c. 
84,3). 
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4,48 
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3,04 
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4,00 

4,12 
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10,47 

9,95 
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7,50 

747 
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4,29 
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Unilevcr 

6,78 

6,72 

.Viciera 

1,94 

1,96 


dre davantage. Nous sommes 
embourbés ». notait, disabusé, un 
professionnel 

* Vendredi, le marché, qui n’avait 
pas besoin de cela pour être décou- 
ragé, a mal vécu l’annonce du relè- 
vement des taux allemands. La 
décision du FED de baisser de 
0,5 % le taux d’escompte a été mal- 
heureusement connue trop tard 
dans la nuit de vendredi à samedi 
pour redonner de l'air au Kabuto- 
cho. Ce mouvement apporte' de 
l’eau au moulin des analystes qui 
parient sur une détente de la -poli ti- 
que monétaire japonaise è partir 
de fin mars ou début avriL Car 
depuis plusieurs semaines, les spé- 
culations vont bon train sur les 
intentions de la Banque du Japon. 
Un facteur qui devrait compter 
dans les semaines & venir. 

Indices du 1“ février : Nikkei, 
23 156,70 (c. 23 573,25) ; Topix, 
1 704,26 (c. I 724,62). 
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FRANCFORT 

Hausse : + 3,22 % 

Interrompu une semaine, le 
mouvement de hausse est reparti 
ces derniers jours, si bien meme, 
que l’indice DAX a monté de 
3,22 %. L'encouragement est, 
comme sur les autres places, venu 
de l’optimisme manifesté par le 
président américain Bush au sujet 
de la récession américaine, dont, 
a-t -il souligné, «le pire est mainte- 
nant derrière nous ». La réaction 
très favorable de Wall Street a 
encore renforcé l'impression outre- 
Rhin que 1991 pourrait bien être 
sur un plan économique un très 
bon cru. Les Allemands ne 
s'apprêtent-ils pas, selon les statis- 
ticiens, à battre tous les records de 
ventes de voitures? Les opérateurs 
ne perdent toutefois pas de vue 
que la contribution à l'effort de 
guerre dans te Golfe va peser lourd 
sur le budget, qui va déjà avoir à 
supporter le coût astronomique de 
la reconstruction de l'ancienne 
RDA. Aucune réaction n’a toute- 
fois été notée après la hausse des 
taux directeurs de la Bundesbank. 

Indices du 1« février : DAX 
I 426,5 1 (c. 1 382,05) ; Comracrz- 
bank, 1 722,20 (c. I 674,60). 
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MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 

Impressionnante activité 


Le .marché aura rarement été aussi 
sollicite que [a semaine passé-, jjne 
soixante d'emprunts internationaux 
ont été émis depuis le 28 janvier, 
dont le montant total est impres- 
sionnanL II dépasse les 12 milliards 
de dollars. Les débiteurs ont puisé à 
toutes les principales sources de 
financement. Dans presque tous les 
cas, les préteurs ont répondu avec 
empressement aux propositions 
d investissement qui leur étaient 
faites. Celte évolution n’a pas man- 
qué de surprendre ceux qu’effraie 
I accumulation d’éléments négatifs 
qui caractérise la conjoncture 
actuelle, politique ou économique. 

La situation était si paradoxale 
que certains emprunteurs ont eu de 
la peine i se persuader de la réussite 
de leurs opérations. Les raisons de 
l'amélioration générale du marché 
sont nombreuses. EDes tiennent tant 
aux «gués de ralentissement de l’ac- 
tivité économique qui font attendre 
une baisse générale du niveau de 
fintérét, qu’à la levée de plusieurs 
des graves incertitudes qui pesaient 
depuis décembre. Jusqu’à la mi-jan- 
vier, redoutant que la guerre n’éclate 
au Moyen-Orient, les grands ges- 
tionnaires de fonds avaient pour la 
plupart différé leurs investissements. 
Le moment leur paraît venu de 
commencer à placer leurs fonds et 
de profiter du niveau élevé des taux 
d'intérêt réels qui leur sont propo- 
sés. Pour leur paît, les emprunteurs 
sont très soucieux de se conformer 
aux exigences des préteurs. 

Six milliards d'eurofrancs 
en une semaine 

Les dernières émissions du com- 
partiment de l'eurofranc illustrent 
bien cette harmonie. Quatre transac- 
tions obligataires y ont vu le jour 
pour un montant total de 6 milliards 
de francs. Celles de 3 et 2 milliards 
d’une durée de dix ans, lancées par 
le Crédit commérerai de France 
pour le compte delà Banque euro- 


péenne d'investissement et du Cré- 
dit local répondent tout à fait aux 
besoins des grandes institutions qui 
apprécient particulièrement la pers- 
pective d’une grande négociabilité 
des titres sur le marché secondaire. 

Celle de 700 millions d’Interfî- 
nance Crédit national, dont la durée 
n'est que de deux ans et trois mois, 
a retenu Tattention de ceux qui, en 
quête de placements de qualité, évi- 
tent encore à s'engager à long terme. 
L’opération d’interfinance est placée 
sous la direction du Crédit lyonnais. 
La quatrième transaction, que la 
Société générale a émise pour son 
propre compte, associe l’attrait d'un 
placement obligataire à celui de la 
Bourse. L'emprunteur garantit le 
remboursement du montant nomi- 
nal à l’échéance et. fait entrevoir la 
possibilité d’un gain supplé mentaire 
si le marché des actions connaît 
d’ici trois ans une évolution posi- 
tive. L’émission porte sur 300 mil- 
lions de francs. 

Nombreux sont les investisseurs 
qui souhaiteraient disposer d’instru- 
ments leur permettant de bénéficier 
de l’évolution des prix des matières 
premières. Les événements du Golfe 
ont attiré leur attention sur le 
pétrole dont l’envolée puis le tasse- 
ment des cours ont été spectacu- 
laires ces derniers mois. Promptes à 
déceler l'intérêt manifesté par leur 
clientèle, les eurobanques spéciali- 
sées dans ces affaires n’ont pourtant 
émis aucun titre de ce genre dan; les 
monnaies des plus grands pays de 
notre continent. Il n’y en a pas plus 
en francs français qu’en deutsebe- 
marks. Cette lacune peut paraître 
surprenante. Elle ne se justifie pas 
d’un point de vue technique. Dans 
d'autres devises, notamment en dol- 
lars des Etats-Unis, l’émission de 
warrants ou bons liés aux matières 
premières est tout à fait courante. 

Dans les deux cas, pour ce qui est 
du marie comme du franc, les spé- 
cialistes se heurtent & l’opposition 
des autorités. Les pouvoirs publics 


MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Surprises à Francfort et à Washington 


Le vent d’optimisme qui s’était 
levé la semaine dernière sur les mar- 
chés financiers mondiaux, a continué 
à souffler, malgré une mauvaise sur- 
prise, celle du relèvement inopiné de 
ses taux directeurs par la Banque 
fédérale d’Allemagne (Bundesbank), 
jeudi 31 janvier, en milieu de jour- 
née, le taux d’escompte passant de 
6 % à 6, S % et le taux Lombard 
(avances sur titres) de 8,5 à 9 %. 

Ce fut effectivement une belle sur- 
prise, bien que, depuis la fin de l’an- 
née dernière, les opérateurs eussent 
toujours tablé sur un relèvement pos- 
sible. Mais ils n’étaient pas au bout 
de leurs émotions puisque vendredi 
matin la Réserve fédérale américaine 
annonçait une diminution de 0,5 
point de son taux d'escompte, à 6 %. 
11 s'agit de la deuxième modification 
de ce taux, pourtant devenu symboli- 
que, en deux mois, alors qu’aupara- 
vant, l’escompte était demeuré 
inchangé à 7 % depuis février 1989. 

Clairement, les autorités moné- 
taires américaines ont tenu à réaffir- 
mer par ce geste leur a tt ac h e me nt à 
(a politique d’assouplissement du 
crédit mise en place depuis l’été chez 
eux, et souhaité à Fécheüe mondiale. 
Dans la foulée, J. P. Morgan et First 
Chicago ont annoncé une diminution 
de loir prime rate, à 9 %, tandis qu’à 
une <gnuime de la prochaine adjudi- 
cation du Trésor américain, le taux 
de l’emprunt phare à 30 ans fléchis- 
sait vendredi a 8,12 % contre 8,20 % 
la veille. 

Revenons à l’Allemagne. Les diri- 
geants de la Bundesbank, son prési- 
dent, M. Karl Otto Pdhl en tête; ne 
cessaient de mettre en garde contre 
les dangers de l'inflation et les reven- 
dications salariales jugées inconsidé- 
rées ( 4 - 10 % pour certains syndicats). 
Par ailleurs, ils dénonçaient à tout 
bout de champ les dangers d’un 
financement par l’emprunt du coût 
de la réunification des deux Alle- 
raagnes, rédamant des économies ou 
des taxes nouvelles, ou les deux. 
Enfin, sur on plan technique, le taux 
des pensions accordé aux banques 
par la Banque centrale à 8,50 % - 
8,60 % commençait à déborder le 
taux Lombard fixé précisé m en t à 
8,50 % ce qui restreignait la marge 
de manœuvre de l'institut d’émission 
et l'incitait à se donner on peu d’air 
en majorant le Lombard. On imagi- 
nait également un Lombard flexible, 
permettant de reiever les taux et, 
plus tard, de les abaisser sans danon- 
ner la mesure. 

Pour tontes ces faisons, les mar- 
chés in dînaient à penser qu'un jour 
ou Itautre la Banque fédérale d ADe- 
tnagne donnerait un nouveau tour de 
vis à titre préventif; comme elle 
“l’avait fait en novembre dernier, por- 


tant son taux Lombard de 8 % à 
8,5 %. Mais, au début de cette 
semaine, M. Pôhl reconnaissait qu’il 
était difficile actuellement pour la 
Bundesbank de conduire une politi- 

? ie restrictive, c’est-à-dire de relever 
nouveau ses taux directeurs en rai- 
son des réactions des autres pays, 
allusion à la réunion du groupe des 
Sept, huit jours auparavant, à l'issue 
de laquelle le communiqué était, il 
est vrai, resté pratiquement muet sur 
le niveau souhaitable des taux d’in- 
térêt. Néanmoins, tous les parte- 
naires de l’Allemagne engagés dans 
une politique de baisse des taux ou 
désireux de le faire, lui demandaient 
de surseoir à toute dérision. 

La lutte contre PinSaSon» 

Jeudi 31 janvier au matin, donc, 
tous les Opérateurs ne prévoyaient 
aucune initiative de la Bundesbank 
dans le sens d'un relèvement 
C’était compter sans le caractère 
imprévisible et volontiers déconcer- 
tant du comportement de la banque 
et oublier qu’à son conseil d'adminis- 
tration, les onze représentants des 
banques centrales de provinces (Lân- 
der) sont majoritaires et que ces 
représentants se sont toujours mon- 
trés ultra-orthodoxes. Au surplus, la 
justificatiou officielle du relèvement 
des taux directeurs, «fuite contre l'in- 
flation et contre le danger finan- 

cement monétaire du coût de r unifi- 
cation», est très éloquent à ce sujet. 
C’est un avertissement donné à la 
fois aux syndicats et aussi au gouver- 
nement qui tards trop à prendre des 
mesures budgétaires, même s’il 
accepte de lever de nouvelles taxes 
pour ta contribution à la guerre du 


(fléchissement général des écono- 
mies). Pour tes opérateurs, mieux 
vaut une certitude qu’une menace, le 
sentiment général étant que la Ban- 
que fédérale d’Allemagne a tiré ses 
dernières cartouches et qu’on aura la 
paix pour le semestre, avant qu’un 
ralentissement inévitable de l’expan- 
sion allemande ne vienne calmer les 
esprits au cours dn second semestre. 

Les coure du MATIF, excellents 
baromètres en la matière, qui étaient 


montés à 103 jeudi matin, fléchissent 
fautivement à 102,50 & l'annonce du 


ML Pôhl a reconnu que la dérision 
de la Bundesbank risque de mécon- 
tenter les partenaires de l'Allemagne 
(c’est un euphémisme). Mais, pour 
lui, nécessite frit loi : pourrai peu, il 
faudrait le remercier de jouer les 
chiens de garde de l’économie alle- 
mande. 11 a certes pris soin de préci- 
ser (pie la Banque fédérale accorde- 
rait ses pensons an taux inchangé de 
8,5%, ce qui, en théorie; indique que 
le durcissement n’est pas effectif. 
Mais, en novembre dernier, lorsque 
le taux Lombard fut porté de 8%à 
8,5 % la même assurance fut don- 
née, lé taux des pensions étant main- 
tenu à 8 % : un mois plus tard, il 
passait à 8,5 %. 

En tout cas, rinitiative^urprise de 
la Bunderinnk,' à elle a pris les mar- 
chés à contrepied, n’a nullement 
entamé leur optimisme, ni leur 
espoir justifié d une poursuite de la 
baisse des taux-dans le courant de 
l’année 1991 pour les raisons que 
nous évoquions la semaine dernière 


relèvement aBeznand, pour remonter 
imperturbablement à 103,12 en 
clôture vendredi, ce qui correspond à 
9,45-9,50 % sur FOAT à draans, 
contre 9,55 % la semaine dernière. 
Sur le marché, tout le monde entre- 
voit une ascension à 104 dans un 
délai pas trop éloigné, si toutefois la 
guerre du Golfe ne réserve pas trop 
de surprises. A Francfort, enfin, le 
rendement du Bund dix ans est 
revenu à 8,61 % vendredi, en légère 
ba i ss e par rapport à la semaine der- 
nière. 

A . Paris, l’adjudication d*OAT 
(obligations assimilables du Trésor) 
en écus, s’est déroulée sans pro- 
blème, quelques heures avant, fl faut 
dire, les remous provoqués par la 
dérision allemande. Le Trésor a émis 
442,50 millions d’écus à 9,50 % sur 
la ligne avril 2000. Le rendement 
moyen est ressorti à 9,62 %, soit net- 
tement moins que les 10^9 % obte- 
nus en octobre dernier. 

Sur le marché obligataire, tout s’est 
très bien passé cette semaine, trop ( 
bien peulrêtxe; car beanooup d’opéra- > 
leurs, estimant que la baisse des ren- 
dements était un peu rapide et la 
hausse des cours un peu «soufflées, 
en ont profité pour revendre rapide- 
ment une partie du papier qu’ils 
avaient pn souscrire, phénomène 
bien classique dans ce genre de cir- 
constances. 

Les emprunts lancés se sont toute- 
fois très bien placés avec quelques 
petites nuances, qui reflètent la qua- 
lité des émetteurs. Ainsi, le Crédit 
national, grande signature, a pu lever 
très aisément 1,5 milliard de francs à 
10 % sur dix ans, avec un taux réel 
de 9,92 %, sous l'égide du Crédit 


DEVISES ET OR 


Enfin du mouvement ! 


ne se contentent d'ailleurs pas 
d'empêcher que de telles transac- 
tions voient le jour sur leurs mar- 
chés nationaux, ils en interdisent 
également le lancement sur l’euro- 
marché. Outre-Rhin, la situation est 
très claire. 

Les warrants liés 
aux matières premières 

La loi ne permet pas de libeller en 
deutschemarks les titres dont le 
comportement serait fonction d’un 
indice et qui, partant, pourraient 
attiser l'inflation. La banque cen- 
trale veille d’une façon sourcilleuse 
à ce que nul ne contrevienne aux 
règles; elle ne tolère aucun écart 
même anodin. Elle désapprouve par 
exemple les tentatives de coter en 
marks aux Bourses allemandes des 
warrants émis en d’antres monnaies 
et qui débouchent sur des matières 
premières. 

En France, en l'absence de sem- 
blables dispositions légales, on 
ignore la raison précise de l'attitude 
négative des autorités. Leur refus 
peut s’expliquer par un souci de pro- 
tection des épargnants peu au fait 
des réalités des marchés financiers 
et qui, craignent certains, risque- 
raient de sc laisser trop facilement 
éblouir par la perspective souvent 
trompeuse d’un gain rapide, fl s’agit 
peut-être, plus prosaïquement, de 
canaliser tous les fonds disponibles 
vers des investissements vraiment 
productifs. Plus amplement encore, 
d’aucuns y voient la marque de la 
tris grande prudence dont fait 
preuve, depuis des années, le Trésor 
public. La libéralisation des marchés 
financiers se fait à pas comptés. 
Pour ce qui est des eurowarrants en 
francs, on a d'abord autorisé ceux 
qui sont liés à des actions, pois ceux 
qui réagissent aux mouvements de 
taux d’intérêt, avant de permettre 
enfin ceux qui amplifient les fluc- 
tuations des cours de change 

CHRISTOPHE VETTER 


La semaine promettait une nou- 
velle fois d’être tendue, mais calme, 
sur les marchés des changes où les 
opérateurs, assaillis de nouvelles sur 
le Golfe, ne savaient plus comment 
réagir et quelles positions prendre. 
Tout au plus attendaient-ils le dis- 
• cours du président américain sur 
Tétât de l’Union, afin d’en savoir un 
peu plus sur ta santé de ^économie 
américaine et snr les orientations de 
la politique monétaire des Etats- 
Unis. 

En fait d’événements, les cam- 
bistes ont été servis. Eux qui affir- 
ment toujours avoir anticipé et 
prévu les décisions des grands 
argentiers, ils ont concédé, cette 
fois-ci, avoir été pris par surprise. 
Dans on contexte de grande rigidité 
de la politique monétaire allemande, 
on prévoyait bien que jour où l’au- 
tre, la Bundesbank relèverait le loyer 
de FaigenL Mais qu’elle le fasse dix 
jours à peine après ta réunion du 
groupe des sept, cela a surpris tout 
le monde. 

De même, chacun sait que la 
récession aux Etats-Unis augure de 
taux d’intérêt plus bas. Mais lorsque 
ta Réserve fédérale a annoncé une 
nouvelle diminution du taux de l'es- 
compte, vendredi l" février, le 
moins qu’on puisse dire est que les 
regarda étonnés ont dû être nom- 
breux Hans les gaiw des marchés. 

Compte tenu de toutes ces sur- 
prises, les fluctuations des monnaies 
ont d’abord été assez faibles, puis 
suffisamment amples pour provo- 
quer une réaction de certaines ban- 
ques centrales. Le dollar, triplement 
I touché par la hausse des taux alle- 
mands, la baisse de ceux des Etats- 
: Unis et l’annonce d’une augmenta- 
tion dn chômage en janvier outre- 
Atlantique à 62 % de la population 
active, est retombé au-dessous de la 
.barre des 5 francs pour ta première 

MATIÈRES PREMIÈRES 


fois depuis la mi-décembre, bien 
avant le début des hostilités dans le 
Golfe. I! a même frôlé un nouveau 
record historique à la baisse contre 
le mark, à 1,4645 DM. 

Vendredi soir, les marchés des 
changes n’avaient certainement pas 
fini d’absorber les nouvelles venues 
des responsables monétaires alle- 
mands et américains, et le réaligne- 
ment des taux d’intérêt qui devrait 
se poursuivre au cours des pro- 
chaines semaines ne sera vraisem- 
blablement pas sans effet sur les 
monnaies. 

Lointaine Europe» 

Le mark a également gagné du ter- 
rain contre la quasi-totalité des 
devises dans le système monétaire 
européen. La livre sterling, en par- 
ticulier, a nettement perdu, revenant 
à 2,89 DM, contre 2,92 DM une 
semaine plus tôt, et obligeant la 
Banque d’Angleterre et la Bundes- 
bank à intervenir sur les marchés 
afin de contenir les fluctuations. Le 
franc français, en revanche, cédait 
relativement peu, le mark cotant 
3,3982 francs vendredi au füring. 

«Les Allemands nous ont dit qu'ils 
n’envisagaient pas de diminuer leurs 
taux d'intérêt à court terme. Cela 
aura des conséquences sur le niveau 
des taux dans le SME ». déclarait 
M. Pierre Bérégovoy le 22 janvier, 
de retour de New-York. Pour l’ins- 
tant, malgré le durcissement décidé 
à Francfort, le SME ne paraît pas 
menacé de fortes turbulences. Mais 
de trop profondes divergences entre 
les politiques économiques menées 
en Allemagne et dans la zone mark, 
d’une part, et dans les autres pays, 
d’autre part, ne peuvent à terme que 
provoquer un réalignement des taux 
d’intérêt à ta hausse ou, dans l'hypo- 
thèse la plus sombre, un réaligne- 


ment du cours des monnaies. On 
n’en est pas encore là. mais les évé- 
: oements récents prouvent que, mal- 
gré les exercices de surveillance mul- 
itilatérale, l’unification économique 

■ et monétaire de l’Europe n’est pas 

■ pour demain. 

FRANÇOISE LAZARE 


SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN: 

Ampleur des wjiopons do chaque monnaie 
| — — l pai rapport a la plus Ions 
lr-Fév.i 


fi/ifft/i 



Pour des raisons techni- 
ques, il ne nous est pas 
possible de publier, cette 
semaine, le tableau des 
cours moyens de clôture. 
Nous prions nos lecteurs 
de bien vouloir nous excu- 


Les denrées tropicales au plus bas 


La guerre dû Golfe n’y est pour rien, 
ruais la 'nouvelle année n’a pas com- 
mencé sous de bons auspices pour les 
i denrées tropicales. Les prix du rôbutta 
, ont perdu prés de IOO livres en un 
| mois, fl se traitait en fin de semaine à 
Londres à 523 livres ta tonne, alors que 
les npérntwrrq avaient anticipé une forte 
tension à respiration de l’échéance 
de janvier, en raison de ta forte posi- 
tion acheteuse qu’avaient prise ces der- 
niers temps quelques gros négociants. 
D’aucuns supposaient qu'un «squeeze» 
(étranglement du marché pour frire 
monter les prix) viendrait doper les 
prix. Q n’en a rien été. Lors du déden- 
chement des hostilités dans le Golfe, la 
grande torréfaction a procédé à des 
achats supplémentaires, en vue d’ali- 
menter les supermarchés un moment 
pris d’assaut par les ménagères. Mais ce 
réflexe quelque peu irrationnel des 
consommateurs n’a pas duré, et l'action 
d'ajustement de Tofire de h torréfac- 
tion a été sans incidence sur les cours. 

Compte tenu de l’importance des 
stocks mondiaux, la grande tonéfretion 
s'approvisionne «de ta main à ta 
bouche». Autrement dit, die constitue 
peu de réserves & l’avance. Dans ce 
contexte, les professionnels estiment 
que les prochaines récoltes en Afrique 
de l'Ouest pourraient sensiblement 
diminuer, les problèmes de finance- 
ment des campagnes continuant de se 
poser avec acuité. D’une manière géné- 
rale; les prix de revient sont inferieurs 
aux prix mondiaux. Lors de ta saison 


1989-1990, ta production café lire 
camerounaise n’a ainsi atteint que 
86 000 tonnes, contre 137 000 lors de 
ta précédente campagne. Le ministre 
camerounais du développement indus- 
triel et commercial, M. René Owooa, a 
estimé le 27 janvier que ta prochaine 
saison serait «pâteuse d'espoirs », en 
raison des mesures d’assainissement 
entreprises dans ta filière café. Il reste 
qu’un décret du président de ta Répu- 
blique; M. Paul Biya, a fixé à ta baise 
le prix du café robusta, cekri-d passant 
de 175 francs CFA (3.50 francs) le kilo 
à 155 francs CFA (3,10 francs). Le tarif 
intérieur de l’arabica est en revanche 
resté inchangé, à 250 francs CFA (5 
francs) le Irikx 

En Côte-d’Ivoire, les observateurs 
estiment que ta prochaine récolte de 
café pourrait reculer sensiblement et 
s'établir à 180 000 tonnes, contre 
220 000 tonnes environ l’an passé. Le 
ministère ivoirien de l’agriculture a, 
semble-t-il, décidé de privilégier la qua- 
lité en accordant un bonus aux bonnes 
oerises et en sanctionnant les livraisons 
de cerises noires par une baisse du prix 
garanti. D’après un communiqué 
publié dans le quotidien d’Abidjan Fra- 
ternité-Matin, le grain irréprochable 
sera assorti d’un bonus de 12 francs 
CFA par kilo. En revanche, les lots 
contenant de mauvaises cerises subi- 
ront une décote du même montant Le 
gouvernement entend ainsi lutter con- 
tre ta dégradation de ta qualité, les sto- 
cks de cerises noires atteignant au 


Commerce extérieur 

Forte contraction 
de l’excédent allemand en 1990 


Selon des statistiques provisoires 
publiées vendredi 1 er février par le 
ministère de P économie, l’excédent 
commercial de l’Allemagne 
(ancienne RDA comprise) s’est éta- 
bli & 1 10 milliards de marks (374 
milliards de francs) en 1990, soit , 
une baisse de 22,5 % par rapport à 
1989. La balance commerciale de 
la RFA avait alors enregistré un 
solde positif record de 134,7 mil- 


liards de marks. L’ancienne RDA a 
enregistré un excédent de 12 rail- 
lliards en 1990. 

L'excédent de la balance des 
paiements courants (qui comprend, 
outre les marchandises, les services 
et les transferts unilatéraux) a pour 
sa part enregistré une diminution 
de 27,5 %, passant de 104,2 mil- 
liards en 1989 à 75,5 milliards en 
. 1990 (Allemagne réunifiée). 


moins 100 000 tonnes chez le qua- 
trième producteur mondial de café. 
Quant aux cours du cacao, ils ont tou- 
ché cette semaine leur plus bas niveau 
de ces onze derniers mois, à moins de 
620 livres ta tonne. Les opérateurs 
signalaient ces joursci de gros arrivages 
de marchandise ivoirienne et Tabsence 
d’achats soviétiques. 

Les courtiers britanniques GUI and 
Duffos ont contribué à alourdir ta ten- 
dance en révisant à ta hausse (de plus 
de 10 000 tonnes) leur estimation du 
surplus mondial de fèves par rapport à 
ta consommation en 1990-1991. L’ex- 
cédent s’élèvera selon eux à 140 000 
tonnes. S’A est en sensible baisse par 
rapport & celui de ta saison précédente 
(218 000 tonnes), il reste nettement 
supérieur au chiffre de 90 000 tonnes 
récemment arrêté par FIGO (Organisa- 
tion internationale du cacao). Le mar- 
ché du cacao va ainsi enregistrer sa sep- 
tième année consécutive d’excédents, et 
les stocks mondiaux «pèseront», à ta 
fin de la campagne 1991 1,613 million 
de tonnes, pour une production de 
2,4 mülkos de tonnes et une consom- 
mation de 2^7 millions de tonnes, en 
pro g res si on de 4%. 

Four rheure, la guerre du Golfe n’a 
pas eu de réperêusskxi sur les échanges 
de matières premières tropicales. Les 
né gry îa nta sont moins endins à impor- 
ter du café d'Extrême-Orient ou d'Afri- 
que de l'Est par le canal de Suez, et le 
déroutage par le cap de Bonne-Espé- 
rance supposerait un renchérissement 
de ta marchandise de 15 à 20 livres par 
tonne Mais les origines d’Afrique noire 
ne sont pas affectées. Dans les groupes 
de négoce, on continue de travailler 
vers les zones sensibles (Israël, Oman, 
Egypte), malgré les combats. Seuls 
rArabie Saoudite et l’Irak, évidemment 
sont des destinations perdues. 

ÉRIC FOTTORINO 


lyonnais. La même banque a dirigé 
une émission de ta RATP, 1 milliard 
de francs. à neuf ans et demi, an 
no minal de 10 % avec un rendement 
réel de 9,87 % en deux tranches, 
-dont l’une plus spécialement réservée 
aux particulier. Pour cette émission, 
le papier «collait» un petit peu aux 
doigts du syndicat émetteur, ta pro- 
vince rie se montrant, comme dTabi- j 
tude, pas très enthousiaste pour 
financer les transports parisiens. 

—FRANÇOIS RENARD 


Le surplus japonais des paiements courants 
an plus bas depuis cinq ans 


PRODUITS 

Cabre 11 g. (Lanka) 
Tiré mois 

AhnUnOMdK* 

Trois mois 

tâckcl (Lofas) 
Trois mois 

$*ot(Pïô) 

Man 


COURS PU I«-2 

1216 (+Q 
Uvres/toone 


8 560 (+35) 
DoUarâtonnc 

296 (+63 
Fraacs/toflflc 

519 (- 19) 
Linevtonae 


L'excédent des comptes courants 
japonais a diminué de 37 % en 
1990, s’établissant & 35,8 milliards 
de dollars (180 milliards de 
francs), son plus bas niveau depuis 
cinq ans, a annoncé le ministère 
des finances vendredi 1 er février. 
Le déficit du secteur des invisibles 
(tourisme, fret maritime, revenus 
d'investissements à Pétranger) a 


augmenté de 45 %, atteignant 
22,6 milliards de dollars. Plus de 
10 millions de japonais ont voyagé 
à l'étranger Tan dernier. 

Quant à la balance des capitaux 
à long terme, son déficit est passé 
de 89,2 milliards de dollars en 
1989 & 43,5 milliards Tan dernier, 
sous l’effet d’une forte chute des 
acheta japonais de titres étrangers. - 


mflfc+Yto) 1 DI t- 17) 

Mars DoHuVtoane 


BtffQngD) 

Mars 

"te?* 

SotatOkqo) 

Man 


2025 (+7,25) 
Ccnulboigean 

244 (+2) 
Cents/boisseau 

164,70 (+ 2,10) 
Dollara/L comte 


Le chiffre entre parenthèses indique la 
variation d’une semaine sur ramie. 
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La guerre du Golfe et ses répercussioos 


M. Perez de Cuellar affirme qu’il «travaille 
silencieusement pour mettre fin aux hostilités » 


UMA 


de notre correspondante 

Le secrétaire général des Nations 
unies, M. Javier Perez de Cuellar, 
a accordé vendredi 1 er février à la 
radio péruvienne une interview 
essentiellement consacrée 4 la 
guerre du Golfe. Interrogé d'abord 
sur la personnalité du président 
Saddam Hussein, qu'il a rencontré 
à plusieurs reprises, il le décrit 
comme * un chef d'Etat convaincu 
de son bon droit (.-) qui conserve 
une incroyable sérénité en expli- 
quant son point de vue». 

Rappelant qu'il avait fait « tous 
les efforts possibles pour trouver 
une solution pacifique au coqflit», 
il ajoute : tt D'ailleurs, ce n’est pas 
parce que les hostilités ont com- 
mencé que j’ai interrompu cette 
tâche. Bien que la dernière résolu- 
tion du Conseil de sécurité des 
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Nations unies Justifie indirectement 
l’intervention militaire puisqu’elle 
stipule que le groupe de pays qui 
appuie te Koweït pourra prendre les 
mesures qu’il considère nécessaires 
à la solution du problème. Il 
n'empêche que d’autres mesures 
peuvent être adoptées, ce à quoi je 
travaille silencieusement pour met- 
tre fin aux hostilités. » 

« Mais il est vrai que la marge de 
manœuvre du secrétaire général des 
Nations unies est limitée car j’ai la 
responsabilité défaire respecter par 
les pays membres les résolutions du 
Conseil de sécurité. C’est comme . 
une camisole de force Néan- 
moins. en tant qu’être humain et 
secrétaire général des Nations 
unies, je suis angoissé par les pertes 
en vies humaines et matérielles que 
souffrent l’Irak et le Koweït. Pour 
autant, j’essaie au mieux de réédi- 
ter le miracle de salqt Martin de 
Portas - un moine péruvien qui fai- 
sait manger dans la mérite êcuelle 
chiens, chats et souris - pour résou- 
dre ce grave problème. » 

Interrogé sur la possibilité d'as- 
souplir la résolution 678 du 
Conseil de sécurité qui a permis 
l'usage de la force, M. Perez de 

Sur l’aéroport de Los Angeles 

Une collision d’avions 
provoque la mort 
d’an moins 15 personnes 

Au moins 1S personnes ont été 
tuées et 25 autres blessées dans une 
collision survenue vendredi 
1" février dans la soirée entre un 
Boeïng-737 de la compagnie US 
Air qui a pris feu et un petit avion- 
taxi de la compagnie Sky West, sur 
l’aéroport international de Los 
Angeles. Les causes de l’accident 
ne sont pas encore déterminées. 

Les deux avions sont entrés en 
collision à l'extrémité de la piste 
alors que le Boeing-737 allait atter- 
rir et que le petit appareil de des- 
serte régionale s’apprêtait à décol- 
ler pour Palmdale, en Californie. 

L’appareil de la compagnie 
US Air transportait 89 personnes : 
83 passagers et six membres de 
l'équipage. 12 personnes se trou- 
vaient à boni de l’avion-taxi Swea- 
ringen Metroliner. 

EN BREF 

□ Le Carnaval de Nice annulé. - 
Le maire de Nice, M. Honoré Bal- 
let, a annoncé, vendredi 1* février, 
l’annulation du Carnaval de Nice, 
prévu du il février au 3 mars, en 
raison de la guerre do Golfe et par 
souci de sécurité. Tout en souli- 
gnant les «conséquences économi- 
ques» de l’annulation du Carna- 
val, M. Ballet a jugé « moralement 
inacceptable d’organiser fêtes et 
réjouissances » en cette période de 
guerre. 

□ Quatre prix Mu mm pour la 
presse écrite. - La Fondation 
Mumm a décerné ses prix 1991 
pour la presse écrite & quatre 
reporters appartenant à des maga- 
zines et à des quotidiens parisiens. 
Il s’agit de René Badanann du 
Nouvel Observateur pour son 
enquête sur « l’Islam et les finan- 
ciers de l’intégrisme», Eric Conan 
de l’Express pour son enquête sur 
« Les enfants de Pithiviers», Jean- 
Paul Mulot du Quotidien de Paris 
pour son étude sur Mantes4a-JoÜe, 
«Autopsie d’une banlieue malade» 
et Jean Rolin du Figaro pour sa 
série de reportages intitulée «Au 
pays des tigres mangeurs 
d’hommes». 


ISLANDE 
geysers 
et volcans 

avec votre voiture 

à cc-d du 

ca- ierry “Norrona'' 

in i Smyri! Line 


Cuellar répond : «Avec certains 
pays, nous sommes justement en 
train d’étudier la possibilité d’une 
trêve afin de permettre me solution 
diplomatique : mais, pour ce faire, 
nous avons besoin d’une résolution 
du Conseil de sécurité qui autorise 
un cessez-le-feu. Moi. je ne peux 
que suggérer cette solution. » 
Comment voyez-vous, demande- 
t-on enfin au secrétaire général de 
I'ONU, la position de M. Bush et 
sa proposition d’un nouvel ordre 
international? «Je ne vois pas très 
clairement, répond-il, ce que le pré- 
sident Bush entend par un nouvel 
ordre inltmaiionaL Pour moi cela 
signifie la démocratie dans le 
monde, c’est-à-dire que tous les 
pays puissent avoir accès à la jus- 
tice sociale, au bien-être, c'est-à- 
dire à une distribution plus équita- 
ble de la richesse. Malheureuse- 
ment. ce n'est pas /«'ïm pour les 
pays du tiers-monde, et e/i dix ans 
nous avons fait de bien piètres pro- 
grès. Aucun problème ne pourra 
être résolu dans le mande s’il n’y a 
pas une solution au déséquilibre 
Nord-Sud. La paix dans le monde 
ce n’est pas seulement la fin de la 
guerre froide. » 

N. B. 


Les unis de M. Chevènement prévoyaient de ne pas voter 
la déclaration de soutien du PS an président de la République 


Le courant Socialisme et 
République de M. Jean-Pierre 
Chevènement prévoyait, samedi 
matin 2 février, de ne pas voter, 
au comité directeur .du PS. la 
déclaration sur fa guerre du 
Golfe présentée par le premier 
secrétaire du parti. M. Pierre 
Mauroy* «P* affirme le soutien 
du parti à la politique du prési- 
dent de la République et du gou- 
vernement. 

Les amis de Panckn ministre de 
la défense ne devaient pas prendre 
part au vote, car ib estiment que, 
en approuvant le texte, ils se déso- 
lidariseraient de leur chef de file. 
Celui-ci avait indiqué, en effet, 
dans sa lettre de démission du gou- 
vernement, que a la logique de 
guerre risque de nous éloigner, cha- 
que jour. des objectifs fixés par les 
Nations unies» (te Monde du 
30 janvier). Or le projet de décla- 
ration, rédigé au sein d'un groupe 
de travail associant tous les cou- 
rants do PS, par M. Gérard Fnchs, 
rocardien, adjoint au secrétariat 
national, affirme, au contraire, la 
légitimité des opérations militaires 
actuelles contre l’Irak au regard 
des déc isi on s de I’ONU. 


Le refis de vote - attitude déjà 
adoptée par Socialisme et Républi- 
que lors de la précédente réunion 
da comité directeur qui, le 15 jan- 
vier dernier, avait arrêté Ut posi- 
tion du parti sur l’ouverture des 
hostilités dans le Golfe - pourrait 
ne p«i entraîner de rupture immé- 
diate avec la direction. Seul un 
vote «contre» serait constitutif, 
par foi-même, d'une minorité dans 
le parti, ceux qui l'auraient émis 
s'excluant de la synthèse sur la 
base de laquelle le secrétariat 
nation*} associe tous fa» courants 
en Dunertion de leur repré se ntât i- 


Cependant, dans son discours en 
fut de matinée devant te Comité 
directeur, M. Mauroy devait obser- 
ver que les socialiste» sont arrivés, 
après b dêmbrion de M. Chevène- 
ment, à un «moment de vérité » et 
souligner qu*« U n’y a pas de syn- 
thèse active sans clarté», celle-ci 
étant particulièrement nécessaire 
dans le soutien que le Parti soda- 
liste apporte au président de la 
République. 

Aucun de ses dirigeants ne sou- 
haitant que le PS se divise face à la 
guerre {le Monde du 2 février), la 
réserve de Socialisme et Républi- 
que paraissait pouvoir être admise 
par les autres courants, mais b for- 


mulât km de leur positron par k* 
amis de M. Chevènement - la 
licite devait revenir A M- Pierre 
Guidoni. membre du secrétariat 
wfiiwl - «‘annonçait difficile m 
périlleuse. Les terme* employés 
pouvaient remettre en cause 
l’« indulgence» avec laquelle tes 
fabituieos, les jospinistes ei le» 
rocardiens entendaient traiter k 
problème posé par l’ancien minis- 
tre de b défense. 

Les amis de celui-ci tiennent * 
manifester, en b circonstance, but 
solidarité. M. Jean-Marie BocfceL 
dépoté du Haut-Rhin et maire de 
Mulhouse; qui avait critiqué sévè- 
rement te vote de cinq députés de 
courant contre b politique dn gou- 
vernement dans le Golfe, s’est 
montré assidu, ces jouis derniers, 
aux réunions de Socialisme et 
République. Soucieux de préserver 
cette unité, tes responsables dn 
courant souhaitaient, * l'ouverture 
de b réunion dn comité directeur, 
éviter tout débat d'amendement 
avec les courants majoritaires sur 
le texte proposé par M. Mauroy et 
minimiser b portée du verte dont d 
ferait robjet eu fin de journée. 

P. J. 


Le communiqué officiel dn conseil des ministres 


Le conseil des ministres s’est 
réuni , vendredi après-midi 

1 » février, i l’Elysée, sms h prési- 
dence de M. François Mitterrand. 
Au terme des délibérations , le 
communiqué suivant a été (fiffusé : 

• Conventions 
internationales 

Le ministre d'Etat, ministre des 
affaire étrangères a présenté au 
conseil des ministres un projet de Ici 
autorisant l'approbation d’un accord 
en matière d’enseignement, de 
culture, de spart, de communication 
audiovisuelle et de presse avec te 
gouvernement du Buridna-Faso et un 
projet de loi autorisant l'approbation 
d’une convention générale avec le 
gouvernement de b République du 
Cameroun en matière de sécurité 
sociale. 

L’accord avec le gouvernement du 
Burkina-Faso définit les conditions 
générales de b coopération culturelle 
avec cet Etat, particulièrement dans 
1e d omaine de l'enseîgnemeoL 
La convention avec 1e gouverne- 


a 


iorer b protec- 


ment de b Républiaue du • 
pour objet d’amélioi 
tion sociale des Camerounais et des 
Français exerçant une activité profes- 
sionnelle sur 1e territoire de l’autre 

Plat. 

• Agente co m me rciau x 

Le ministre délégué au commerce 
et i l'artisanat a présenté on projet 
de loi relatif aux rapports entre les 
agents commerciaux et leurs man- 
dants. 

Ce projet de loi vise i transposer 
dans notre droit les dispositions 
d’une directive communautaire régis- 
sant le statut des agents commer- 
ciaux. 

e à tous Les agents com- 
Texception des profes- 
ivw 


Ils'appti 
mertiaux, 

SOnS rimCS pw in, •«&■» n^wmia 

particulières, telles que les a gents de 
voyages et la agents d'assurances. 

Le projet de loi fixe notamment te 
régime juridique des commissions 
dues i l’agent commercial par sa 


mandants ainsi que tes conditions 
d’indemnisation de ragent commer- 
cial en cas de rupture de son contrat 

Il comprend des dispositions particu- 
lières pour l'exercice de h innés»» 
d’agent commercial i titre accessoire. 

• Développement 

des nouvelles technologies 

dans le domaine culture 

Le ministre de b culture, de b 
communication et des grands tra- 
vaux a présenté use cnmaumîratin n 
sur te développement des nouvelles 
technologies dans le domaine 
cult ure l. 

1) La technologies nouvelles peu- 
vent être misa au service de b 
connaissance dn patrimoine cuItureL 

Des banques d'images documen- 
taires sont constituées ; elles pour- 
ront être consultées i distance grâce, 
notamment, au réseau NUMERIS de 
France Télécom. Ainsi, le projet 
«télémuséum» permettra de tenir 
(tes conférences interactives sur l'his- 
toire de l’art, et b banque d’images 
de b bibliothèque publique d’images 
du centre Georges-Pompidou pourra 
être consultée à distance Des vidéo- 
disques d’archives ou de coll e c t ions 
d’art sont édités ; la collec tio ns 
publiques d’art contemporain feront 
l’objet du programme «vidéomu- 
séum». 

Ces technologies modernes trou- 
vent également leur emploi dans b 
conservation du patrimoine. Tel est 
le cas du nettoyage des monuments 
historiques au laser ou des procédés 
de conservation (tes papiers mis en 
œuvre par b Bibliothèque n ation ale 
avec l’aide du centre national de b 
recherche scientifique. 

La crédits publia consacrés aux 
programma europée n s de recherche 
sur la conservation des monuments 
et l’informatisation des images dn 
patrimoine seront triplés. 

2) La création artistique peut éga- 
lement être enrichie par 1e recours 
aux technologies nouvelles. 

L'Institut de recherche et de coor- 
dination acoustique-musique- a mis 
au pont une station de composition 


musicale assistée par ordinateur. La 
France occupe une da p remières 
plaça en matière d'images de syn- 
thèse et d'animation par ordinateur. 
Le développement de logkieis d’aide 
à b création artistique et musiate et 
b création d’un centre de ressourça 
spécialisées de niveau international 
pour l' utilisation da nouvelles 
technologies dans tes arts pbstiqua 
serrait soutenus. 

Un pôle de recherche sera consti- 
tué autour dn Centre national 
d'étude da télécommunications, 
consacré aux usages sociaux et cultu- 
rels da nouvelles technologies de 
l'information. 

• Développement 
du crérut-formation 
individualisé 

Le secrét aire d’Etat à la formation 
professionnelle a dressé le bilan de b 
mise en œuvre du dédit-formation 
individualisé ouvert depuis septem- 
bre 1989 aux jeûna demandeurs 
d’emploi de moins de vingt-six ans. 
n a précisé tes modalités d'extension 
du dédit-formation aux salariés et 
aux chômeurs adultes. 

1) Le crédit-formation continue 
de rencontrer une tris forte adhésion 
da jeûna demandeurs d'emploi. 

Depuis sa mise en place, quatre 
cent soixante mille jeunes ont béné- 
ficié d’une orientât ion. Cent quatre- 
vingt mine d’entre eux suivent une 
formation conduisant i une qualifi- 
cation professionnelle reconnue ; 
plus de b moitié ont quitté Fécole 


depuis plus de trois ans. En 1991, 
cent vingt-cinq mille jeûna béfléfé- 
cknwt du crédk-fonnatioo. 

2) A b suite de l’acoord conclu 
entre ks p a rte na ires sociaux et l'Etat 
le 28 min J 990 «dur b bue da 
prindpa arrêtés par b loi do 4 juil- 
let 1990, k-crédît-fbnnatio& ut 
désormais ouvert aux salariés sans 
qualification professionnelle. Cette 
extension permettra dès 1991 4 
trente mille salariés de rechercher 
l'acquisition d’un titre on d’un 
diplôme corresp ond a n t au niveau du 
certificat d’aptitude professionnelle. 

3) Une circulaire conjointe du 
mulâtre dutovafl, de remploi et de 
b formation professionn el l e et du 
secrétaire d’Etat i b formation pro- 
fosioaneSeert adressée aujourenmi 
même aux pr é fe ts pour fixer tes 
modalités de mise en œuvre du aé- 
dit-formxfioa individualisé pour ks 
demandeurs d’emploi. 

Ainsi, quarauio-dnq mille deman- 
deurs d'emploi, aujourd’hui sans 
qualification professionnelle, pour- 
ront bénéficier dn aédït-fonnation 
en 1991. L’Agence nationale pour 
remploi sera responsable de l'accueil 
de l’information et dn suivi da 
bénéficiaires. 


Au total, te drok i b qualification 
institué par b loi du 4 juillet 1990 
conce r nera donc cette année deux 
milia personnes non qualifiées 
qui disposeront d’une seconde 
chance d’obtenir une qualification 
profiasionneHc. 


La CLT va lancer une radio à Berlin 


La Compagnie luxembourgeoise 
de tâédiffiusion (CLT-RTL) pour- 
suit son offensive en Allemagne et 
lancera l’été prochain une nouvelle 
radio FM à Berlin. Autorisée pour 
sept ans, RTL-Beriin, station géné- 
raliste émettant vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre, consacrera 
une grande partie de sa pro- 
gramma 4 da informations-ser- 
vices destinées aux quatre millions 
d'habitants de l’agglomération. 
Cinquante 4 soixante personnes 
collaboreront à b nouvelle station, 
filiale 4 1 00 % de U CLT mais 
dont la totalité da émissions sera 
fabriquée sur place. 

Ce lancement constitue une nou- 
velle étape du développement de b 
CLT en Allemagne. Depuis long- 
temps présente en Sarre, Rhénanie- 
Palatinat et Rhénanie-Westphalie 
avec RTL Hôrfunk, une station sur 
ondes moyennes qui a connu quel- 
ques vicissitudes, le groupe luxem- 
bourgeois cherche 4 «mailler» 
l’Allemagne d'un réseau de stations 


en modulation de fréquence. Il y a 
un an, b CLT passait un accord de 
fourniture de programma avec 
une station de Stuttgart, b capitale 
du Bade-Wurtemberg (te Monde du 

29 mai 1990). Elle lorgne aujour- 
d'hui vers la Saxe, la région de 
Tex-RDA dont te potentiel démo- 
graphique et économique est le 
plus grand. 

Ce renouveau de la CLT en 
radio prend le relais de la percée 
réalisée ces dernières années en 
télévision. Lancée en 1986, RTL- 
PJus, chaîne dont la CLT détient 
49 %, dessert désormais 65 % de b 
population de Tex-RFA a 35 % de 
l’ex-RDA. Avec 12,5 % de part 
d’audience nationale, die a réalisé 
son premier exercice positif avec 

30 millions de deutschemarks de 
bénéfice (101,7 millions de francs) 
pour un chiffre d'affaires publici- 
taire brut de 900 millions (3 050 
millions de francs). 

P.-A. G. 


Memes 

d’ordre individuel 

La consefl des ministres a 
adopté las masures indivi- 
duelles suivantes : 

Sur proposition du - ministre 
d'Etat, ministre de l'écon om ie, 
des finances et du budget : 

- M. Patrick Carali, ins- 
pecteur des finances, est 
nommé président du conseil 
d’administration de la banque 

Alcyon. 1 

Sur proposition du ministre 
d' Etat, ministre des affaires 
étrang è res : 

MM. Pieirre-Louis Blanc 

et Jean-Marie Mari lion sont 
âavés à b dignité d'ambassa- 
deur da France; 

- M~ JoôHe Thnsft, minis- 
tre plénipotentiaire, est nom- 
mée directeur das affaires pofi- 


- M. Paul DQoud. ministre 
plénipotentiaire, est nommé 
(firectaur des affaires africaines 
et malgaches. 

Sur proposition du ministre 
de la recherche et de le 
technologie : 

- M. Philippe Waidtaufel 
est nommé directeur è b direc- 
tion générale de la recherche 
et de b technologie, chargé de 
I'anfanation et de la coordina- 
tion des départants ms scienti- 
fiques et techniques. 
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• Impact sur un pubflc 

• quafitd des contacts 

• Influence en réunions 

• maîtrise en entretiens 

• force de conviction 
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